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Présidence de M. Hervé Jamar, Président

La séance est ouverte à 9 heures 08 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. - Les questions orales :

- de M. Mouyard, sur « le photovoltaïque peut-il être victime de son succès ? » ;

- de M. Crucke, sur «  les amendes administratives en matière de logement» ;

- de M. Crucke, sur «  la direction de la cellule de contrôle des mandats » à M. Nollet, Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique sont retirées.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen de l'arriéré. L'un ou l'autre souhaite-t-il ramener une proposition, 
étant entendu qu'il est toujours possible, dans l'intervalle, de me faire connaître la proposition ? J'en tiendrai compte lors 
de la Conférence des présidents.

Y a-t-il quelque chose de spécial à signaler à cet égard ? Non.

En ce qui concerne les auditions, je demande que, pour dans 15 jours, nous fassions la liste dans chaque groupe.  
Certains ont finalisé et d'autres pas. Ne nous éternisons pas sur ce point de procédure, ce n'est pas 15 jours qui vont  
changer les choses. Cela ne sert à rien non plus de traîner inutilement donc, pour le 5 juin, à la prochaine commission, si  
je pouvais recueillir les demandes d'audition de tous les groupes qui ont trait essentiellement à l'aspect énergie éolienne. 
Pas énergie éolienne dans le sens urbanistique du terme, je pense que les travaux avaient été envisagés auprès de la  
Commission  du  Ministre  Henry,  mais  tout  le  volet  énergétique.  C'est  là-dessus  que  portaient  essentiellement  les  
demandes d'auditions complémentaires.

(M. Eerdekens, Doyen d'âge, prend place au fauteuil présidentiel)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE À L'OCCUPATION PRÉCAIRE DE LOGEMENTS OU 
BÂTIMENTS PUBLICS INOCCUPÉS ÉVENTUELLEMENT À RÉNOVER, DÉPOSÉE PAR M. JAMAR, 
MME BARZIN, M. CRUCKE, MME REUTER, MM. BINON ET MOUYARD (DOC. 575 (2011-2012) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen de la proposition de résolution relative à l'occupation précaire de 
logements ou bâtiments publics inoccupés éventuellement à rénover, déposée par M. Jamar, Mme Barzin, M. Crucke, 
Mme Reuter, MM. Binon et Mouyard (Doc. 575 (2011-2012) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. - Mme Meerhaeghe est désignée en qualité de rapporteuse pour l'élaboration du rapport.
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Exposé de l'un des auteurs de la proposition de résolution

M. le Président. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR).  - Monsieur le Président,  Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  il  s'agit  d'une proposition de 
résolution.  J'insiste  sur  résolution  et  non  décret,  puisque  la  résolution,  par  définition,  demande  au  gouvernement  
d'envisager la question sous l'angle juridique, faisabilité et technique, mais tout laisse à penser, à notre estime, que cette  
proposition a tous les mérites d'exister. C'est facile de le dire en le proposant, mais je crois que d'autres membres de 
formation politique qui n'appartiennent pas à la même que la mienne se sont prononcés plutôt favorablement à l'idée de  
ressortir de la poussière des textes du Code civil qui datent d'une autre époque, en l'occurrence le commodat, c'est-à-dire  
le prêt à usage gratuit. Il s'agirait d'en faire bon usage dans le cadre des personnes qui se trouvent - c'est de là que l'idée  
est sortie - momentanément sans-abri, essentiellement en période de grand froid ou de grandes difficultés.

Des constats ont été faits au départ. Le problème est beaucoup plus aigu dans les grandes villes où on voit des gens 
sans-abri, que dans les villages où on ne les voit pas forcément. Même dans les villes moyennes ou les petites villes, il  
faut reconnaître que le problème commence à exister de manière de plus en plus aiguë, les gens ayant parfois du mal à  
se déclarer en grande difficulté eux-mêmes. Je parle du mal psychologique à avouer la détresse qu'ils sont en train de 
vivre. D'où cette proposition qui, à mon avis, ne peut comporter rien de mauvais, cela ne peut aller que vers le bien et  
l'utilisation maximale des bâtiments publics.

Nous connaissons l'arsenal juridique qui peut exister, le cas échéant, en matière de bâtiment privé, qui est utilisé ou  
non suivant les cas. Il y avait une question d'actualité, Monsieur le Ministre, il y a de cela deux semaines, à propos du  
fameux  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Mons,  suite  au  jugement  de  Charleroi,  sur  les  logements  inoccupés  et  la  
discrimination  qui  pouvait  en  découler  lors  de  l'établissement  des  règlements-taxes  par  les  communes  en  ce  qui  
concerne la taxation des logements inoccupés en tant que tels. Comme je l'avais dit à la tribune, mais je m'adressais au  
Ministre Furlan qui a la tutelle des communes dans ses attributions. Tout le monde était plus ou moins d'accord pour 
dire que nous allons étudier cet arrêt rendu par la Cour d'appel de Mons et voir comment on peut à la fois ne pas prendre  
de risque pour les communes et à la fois optimaliser l'occupation des logements privés, mais aussi publics – logements  
ou espaces publics – qui peuvent être, le cas échéant, aménagés de manière correcte.

J'avais cité le chiffre de 141, on m'a dit 54. Je prends la Ville de Liège - excusez-moi, Madame Yerna, ce sont les  
chiffres dont je dispose, je ne vise pas d'autre grande ville -, au moins 51 bâtiments publics plus ou moins en ordre sont  
inoccupés. 

(Réaction d'un membre)

Au moins, ce sont des bâtiments. Plutôt que de rester dehors, s'il fait moins dix degrés la nuit.

Partant  du constat  que, même dans le  logement public,  Monsieur le Ministre, vous êtes au courant,  d'après les  
données qui me sont remises,  pour la  Maison Liégeoise et  pour le  Logis  Social,  on comptabilise  à  peu près  320  
appartements qui sont vides actuellement et qui sont en attente très certainement de réfection.

J'entends bien qu'il y a toujours un courant logique de remise à niveau des logements, mais il y a aussi des périodes  
très difficiles où il est assez heurtant de voir que, d'une part, des logements sont vides, et d'autre part, que des gens sont  
à la rue.

De manière plus générale, il y a des logements publics – je parle de mon expérience personnelle parce que c'est  
souvent partant de ce qu'on vit soi-même que l'on a peut-être certaines idées – sur le territoire de ma ville, un ancien 
dépôt militaire repris par la ville, où on a aménagé le réfectoire. Ne me demandez pas en vertu de quelle législation – je  
ne me suis pas posé la question – on a aménagé ce réfectoire avec des lits, des éviers, de façon minimum, mais correcte,  
propre et salubre. On y sert des repas du CPAS pour venir en aide aux gens parce qu'il se fait que des personnes frappent  
aux portes à 23 heures et sont véritablement dans le désarroi, même dans de petites ou de moyennes communes.

Ou alors il faut me démontrer le contraire, mais j'en doute, qu'il est véritablement sain de faire un inventaire dans 
chaque commune de ce qui pourrait être utilisé pour ces périodes-là. Je pense qu'il faut une base juridique, d'où cette  
résolution de commodat, prêt à usage gratuit, parce que dans toute la gamme du logement social public, – logement 
traditionnel, évidemment – on parle des logements d'insertion, des logements d'urgence, des sans-abri, des logements de 
transit, de logements de ceci ou de cela, nous connaissons tous cette gamme-là. Cette base doit répondre à certaines 
définitions, certains critères et à des contrôles parfois, – et c'est bien normal – mais quand on est face véritablement à la  
réalité du terrain et des personnes réellement en difficulté, il y a peut-être aussi des solutions juridiques nouvelles qui 
peuvent être préconisées. 
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C'est ce que je demande par la biais de cette résolution – non pas une révolution – c'est qu'on étudie simplement ce 
texte qui demande de déterminer les publics cibles qui pourraient bénéficier de la technique du commodat, prêt à usage 
gratuit. C'est l'article 1875 du Code civil - c'est ce qui se pratiquait beaucoup à Rome, il y a plus de deux millénaires -  
identifié au sein du parc de logements publics inoccupés ceux qui pourraient être occupés rapidement dans ce cadre,  
moyennant quelques travaux d'aménagement dans des délais à analyser. Nous ne doutons pas que l'on puisse,  soit par le 
biais des villes ou le biais des sociétés de logement, avoir une espèce d'inventaire. Je prends l'exemple d'anciennes 
intercommunales qui ont laissé ci ou là des logements vides. Plutôt que de les laisser vides, n'y a-t-il pas lieu de les 
revalider d'une certaine manière ?

Vérifier le cadre juridique actuel. Le cadre juridique actuel existe puisqu'il est dans notre Code civil. Simplement, il  
faudrait peut-être le mettre à la « sauce wallonne ». Je ne pense pas que cela demanderait énormément d'aménagements 
parce que, jusqu'à preuve du contraire, le Code civil nous régit toujours et il faudrait préciser les choses en matière 
immobilière, avec des délais prévus, et cætera, avec l'une ou l'autre condition, notamment la collaboration éventuelle 
des services sociaux de la ville ou de la société du logement social. Là, je fais confiance à vos services pour étudier la  
question. Je demande de faire rapport dans les trois mois.

Je peux être beaucoup plus long. J'ai simplement aussi entendu – et je ne le dis pas pour être provocateur – Mme 
Gerkens qui s'est exprimée sur les ondes de la RTBF devant M. Henne qui l'interrogeait, et qui disait qu'elle trouvait  
l'idée tout à fait séduisante et faisable, parlant aussi de la ville qu'elle connaît le mieux. J'ose croire que l'on pourra  
dégager un sentiment de consensus général par rapport à cette proposition.

Vous savez, depuis lors, venant de groupements et d'associations, j'ai reçu pas mal de courriels qui me demandent de  
soutenir, d'aller véritablement de l'avant par rapport à cela. 

Dernière chose plus terre-à-terre,  à l'avenir cela permettrait d'éviter toute difficulté, de nature fiscale pour cette  
fameuse taxation sur les logements inoccupés qui ressortent de la sphère publique ; je tiens à le préciser. Si on pouvait à 
la fois faire d'une pierre deux coups et éviter aux communes d'avoir le problème qu'a connu Charleroi avec des risques  
financiers importants en ce qui la concerne, dans le cadre de ce jugement, autant joindre l'utile à « l'agréable ». Et 
surtout venir en aide aux personnes les plus démunies en ces périodes de grand froid pendant lesquelles on ne sait  
parfois pas où les caser. 

J'en terminerai par là, il faut être conscient que les grandes villes ne sont plus les seules touchées par ce phénomène, 
je le constate un peu partout, peut-être un peu moins dans les communes strictement rurales, dans les petites communes  
– et encore – et les personnes en difficulté se réfugient davantage vers les centres semi-urbains ou urbains.

Je vous remercie, Monsieur le Président, voilà l'exposé de ma proposition de résolution.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). - Merci, Monsieur le Président. 

Monsieur Jamar, vous reprenez, dans vos développements, quelques chiffres qui ne nous laissent pas indifférents,  
notamment quand vous reprenez ce chiffre de 5% de logements publics qui sont inoccupés et, mettre ce constat en face  
de la réalité de nombreuses familles, c'est clairement une réalité qui doit nous préoccuper. On ne peut évidemment pas 
fermer les yeux face à la détresse d'un trop grand nombre de familles et de personnes qui sont, aujourd'hui, en mal de 
logement.

Il est vrai aussi - je pense que j'ai déjà eu l'occasion de le dire à plusieurs reprises, notamment à la ministre des 
affaires sociales - qu'on ne peut  se préoccuper du mal de logement  uniquement  que lorsque les  températures  sont  
négatives. Quoi qu'il en soit, il est vrai aussi que les plans d'action grand froid qui ont été mis en place ont une certaine 
efficacité et que, bien entendu, il en va là de la vie même des personnes qui se retrouvent à la rue durant les périodes 
hivernales.

Au-delà des abris de nuit, il faut bien constater qu'il y a des expériences pilotes qui sont menées et notamment, à 
Charleroi. Cet hiver, une expérience pilote a été menée dans le cadre d'un relogement temporaire qui a permis à une 
quinzaine de personnes – si ma mémoire est bonne – de pouvoir se réinsérer dans un parcours afin de retrouver un  
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logement durable. Quand je parle de parcours, ce n'est pas anodin, il n'est pas suffisant de donner un logement à des  
personnes qui se retrouvent en rue et parfois depuis plusieurs années, il faut véritablement les accompagner dans ce 
chemin de réinsertion. Non seulement, au niveau d'un accompagnement social solide – ce qui a été fait justement à  
Charleroi et on a eu l'occasion d'en discuter dans le cadre d'une question ou d'une autre ici dans cette commission – qui  
permet effectivement d'inscrire ces personnes dans un relogement durable de façon à ce qu'elles ne se retrouvent pas, in 
fine, dans la situation de départ.

Je  suis  un peu  étonnée  que,  dans  le  cadre  de  votre  proposition,  vous ne  mettiez  pas  en  avant  cette  nécessité  
d'accompagnement social. Par aileurs, je dirais que ce qui fait partie de la réinsertion, globalement, c'est la participation  
personnelle qui mène vers une certaine autonomie. Je dirais que la gratuité, dans ce cadre-là, n'est peut-être pas la  
meilleure des solutions. 

Dans le cadre de cette expérience pilote menée à Charleroi, les locataires payaient un « petit » loyer, du moins les 
charges de leur location, afin d'être responsabilisés par rapport au logement qu'ils occupaient.

Quoi qu'il en soit, je trouve que votre proposition est tout à fait louable. Très clairement, cette problématique des 
logements  inoccupés  privés  ou publics  est  une  problématique que  l'on doit  vraiment prendre  à bras-le-corps pour 
essayer de trouver les meilleures solutions pour tout un chacun. Peut-être devrions-nous attendre, puisqu'une expérience 
similaire à celle que vous proposez est également menée à Bruxelles, à celle que vous proposez, d'avoir des résultats 
plus concrets pour pouvoir avancer ?.

Je pense que des expériences pilotes sont aussi menées en Wallonie.

En fonction des ces différents éléments, nous verrons par la suite comment progresser avec cette proposition que 
vous nous faites aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Président, excusez mon retard, mais les bouchons sur l'autoroute sont ce qu'ils sont.  
Malheureusement, il faut prendre patience.

Ceci étant, j'ai pu découvrir le texte de M. Jamar et consorts. Je pense qu'il a un intérêt certain sur le fond, celui de 
remettre sur la table le problème de l'ensemble des logements de type publics qui sont inoccupés pour des raisons  
d'insalubrité. C'est un constat assez difficile à accepter, celui de voir que nos propres logements ne sont pas dans un état  
parfait et que 5% du parc sont affectés à des problèmes d'insalubrité alors que le décret sur les critères de salubrité date 
de 1997 et que depuis lors, le parc s'est dégradé. On n'a pas pu le remettre en état. 

C'est un constat interpellant et sur ce point, la résolution de ce jour devrait attirer notre attention sur le fait qu'il y a  
une nécessité impérieuse à remettre en état ce parc locatif lorsque l'on sait qu'il y a 30 000 demandeurs et près de 4 000 
logements inoccupés pour des raisons de salubrité. Cela pose questions et problèmes.

De ce point de vue, la question, telle qu'elle est abordée, est intéressante.

Par rapport à la problématique du commodat tel qu'il est proposé ici, vous l'avez dit, le Code civil existe, on peut 
donc toujours l'aborder, mais l'application du commodat plus particulièrement dans le logement public, me semble-t-il,  
pose une série de problèmes d'ordre juridique. En effet, pour utiliser le commodat, il faut un droit de jouissance du bien. 
On peut donc être propriétaire, mais on peut aussi être locataire ou usufruitier. Un locataire de logement social  ne 
pourrait-il pas utiliser le commodat pour insérer dans son propre immeuble des personnes et les abriter de manière  
temporaire ? Je pose simplement la question au niveau de l'application du droit.

Le commodat, uniquement appliqué aux logements sociaux publics, ne pose-t-il pas un problème de discrimination ? 
N'est-il pas en contradiction par rapport aux critères-mêmes de salubrité qui nous empêchent de mettre à disposition ces 
logements aux personnes qui en sont demanderesses et nécessiteuses ? N'y a-t-il pas là une contradiction au niveau de 
l'application-même de la  volonté  qui  m'apparaît  extrêmement  positive  et  les  textes  qui  nous régissent et  qui  nous 
empêchent, in fine, de mettre ces logements à disposition en location, parce qu'ils ne répondent pas aux critères de  
salubrité ? 

Troisièmement, ces problèmes de salubrité et la possibilité, même temporaire, d'abriter des personnes, ne risquent-ils  
pas d'entraîner des problèmes de voisinage ou de coexistence entre des personnes qui habitent déjà dans le parc locatif 
social et celles qui pourraient y habiter, de manière extrêmement précaire, durant des périodes déterminées de l'année et  
notamment durant les grands froids ? C'est toute une série de questions qui, me semble-t-il, méritent réponses. Je serais 
tenté d'indiquer que la proposition me semble intéressante et qu'elle pourrait être étudiée, mais sous deux aspects  :

                           P.W.- C.R.I.C. N° 134 (2011-2012) - Mardi 22 mai 2012 4



- l'angle juridique, car il y a toute une série de problèmes d'ordre juridique qui se posent ;

-  l'applicabilité sur le  terrain,  car imaginer que l'on puisse permettre à des gens d'occuper ces  appartements ou 
immeubles considérés comme insalubres, qui doivent faire l'objet de travaux, même à titre précaire, entraîne de facto 
l'impossibilité de pouvoir réaliser des travaux dans ces logements.

On va donc à contre-courant de la possibilité de pouvoir restaurer ce parc locatif. En voulant faire le bien, on fait  
peut-être pire à côté. De manière pratique, cela risque de poser problèmes.

Je ne parlerai pas des autres problèmes d'attribution. A qui faudra-t-il les attribuer ? Sous quelles règles et sous 
quelle forme ? Cela pose aussi toute une série de questions. Je pense à une initiative qui a été prise fin de l'année 2011, à  
ce niveau-là, dans le cadre de l'accompagnement social, à savoir la mise à disposition d'appartements de ce type, de  
manière limitée dans le temps. Une évaluation de l'expérience pourrait être faite très rapidement, des contraintes que 
cela a posé et des avantages que cela a pu procurer pour les uns et pour les autres.

Ma réflexion et celle de mon groupe serait donc de dire : « Étudions plus d'un point de vue juridique, la faisabilité 
de la proposition et, par ailleurs, confrontons-la à l'expérience que vous avez mise en place fin de l'année 2011 dans ce  
secteur pour voir, dans les faits, les plus-values et les moins-values de cette expérience. Ceci, afin d'avoir une vue 
d'ensemble de la proposition qui n'est certainement pas à rejeter d'un revers de la main ». Elle a le mérite d'exister, de 
poser des problèmes et d'apporter ou de tenter d'apporter des solutions, mais il y a toute une série d'obstacles que nous  
devons essayer d'éviter pour ne pas faire « plus de mal que de bien » .

Monsieur le Président, voilà ce que j'avais à dire à ce stade de cette proposition.

M. le Président. - La parole est à Mme Yerna.

Mme Yerna (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, la proposition a évidemment le 
mérite d'exister et de nous rappeler un certain nombre d'interrogations que nous nous sommes d'ailleurs posées dans le 
cadre de l'analyse et de la réforme du Code wallon du logement. 

Du point de vue de l'offre de logements publics, elle dresse un constat que nous partageons tous, celui que cette offre  
reste insuffisante par rapport aux demandeurs. Cela étant posé, il y a donc à la fois la création de nouveaux logements et 
le recours aux moyens qui doivent suivre pour rendre la chose possible et il y a la mise en conformité du parc actuel de  
nos logements publics. Je ne reviendrai pas sur les différents plans fort coûteux qui ont permis de commencer et de 
terminer, je l'espère, cette adaptation des logements.

Dans la proposition telle qu'elle est écrite et dans la présentation qui en a d'ailleurs été faite par M. Jamar, il me  
semble que l'on mélange un certain nombre de concepts à différents moments.

Dans la présentation de M. Jamar, on a parlé de bâtiments publics. Il a d'ailleurs dit  : « Je ne vais pas me fâcher avec 
Mme Yerna, mais à Liège, je vois dans un texte qu'il y a 51 bâtiments publics répertoriés comme étant vides ». Nous ne 
sommes pas là dans le cadre de logements, mais de bâtiments abandonnés tant par une intercommunale des eaux, tant  
par un ministère des finances, que par l'armée. C'est de ceux-là qu'il s'agit. C'est une problématique, sur un territoire  
communal, de la réaffectation d'un bâtiment public qui implique un partenariat et une discussion entre les autorités 
communales et les propriétaires du bien public en question, en vue de lui trouver une affectation de type « logement », 
« bureau » ou « commercial », et d'éviter que ce soit un bâtiment vide. 

À Liège, nous avions une gare – la gare de Bressoux – abandonnée par la SNCB et qui, plusieurs hivers de suite, vu 
l'urgence de l'hiver, le grand froid, a servi d'abri et d'hébergement à une population de rue, à des SDF. Elle a aussi servi, 
à un moment donné, pour l'accueil de candidats réfugiés politiques en attente d'une affectation dans un centre ou de  
choses comme celles-là. On est dans le cadre d'une problématique particulière qui est l'affectation de bâtiments publics. 
Cela me paraît relever d'une autre logique que celle que l'on retrouve dans le développement et dans le contenu de cette  
résolution.

Dans la résolution, on part du constat qu'il y a des bâtiments publics inoccupés. Je serais déjà plus à l'aise si l'on 
disait qu'il y a des bâtiments publics et privés inoccupés. Pour les deux, voyons s'il s'agit de bâtiments inoccupés de par  
une  négligence  du  pouvoir  organisateur  et/ou  du  propriétaire  privé,  ou  de  bâtiments  inoccupés  parce  que 
« inoccupables », qu'ils soient privés ou publics, parce que ne correspondant plus aux normes matérielles de sécurité.

Dans la résolution, on dit que l'on déclare inhabitables des logements parce qu'il y a une surpopulation ou parce qu'il  
n'y a pas un certain nombre de chambres. Ce n'est pas de cela que l'on parle. Ces logements sont inadaptés et il y a une  
recommandation dans le public d'aller vers un logement adapté. Mais, en général, nous ne mettons pas les gens sur le 
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trottoir en attendant d'avoir pu réaliser la mutation vers le logement adapté. Par contre, il y a des logements inhabitables  
parce que n'étant plus aux normes en matière d'électricité, d'incendie ou d'énergie. On se croirait sur une place publique 
quand on est au milieu du logement, parce qu'il n'y a pas de chauffage adapté ni de sanitaire adapté, et ces logements 
sont à un moment donné fermés, en attendant les autorisations et/ou les financements permettant de les remettre dans le  
circuit.

Je ne parle  pas non plus du  turn over  normal,  parfois rendu un peu plus compliqué d'ailleurs par  nos critères 
d'attribution, dans les logements habitables du secteur public qui, de refus en refus, restent parfois deux ou trois mois 
inoccupés et qui comptent, j'imagine, peut-être dans les statistiques de la SWL. Je ne sais pas très bien comment elle les  
établit.

Il faut, ayant mis de côté les bâtiments publics, revenir à nos logements sociaux, qu'ils soient publics ou privés, et à  
l'intérieur des logements sociaux, avoir une définition claire de ce qui est inhabité et inhabitable. Il faut bien se dire que 
même à titre précaire, la responsabilité des sociétés ou des communes est engagée, et que l'on ne pourrait y mettre des  
personnes que quand on aura rétabli ces critères de salubrité minimum. En effet, même à titre précaire, il n'y a aucun  
bourgmestre, président ou directeur de société qui dira, pour six semaines ou même pour six mois, que l'on va mettre  
quelqu'un dans un bâtiment qui n'est pas conforme. Pour les mettre en conformité, il faut prévoir des marchés publics,  
des « ceci » et des « cela », et entre-temps l'hiver est fini et l'on est même au printemps ou à l'été suivant  ! Pourquoi 
faire deux fois les frais ? Les faire pour une occupation à titre précaire alors que peut-être on est en train de lancer un  
grand marché pour réaliser une rénovation en profondeur.

Je pense donc qu'il faut bien distinguer les solutions qu'on apporte. Il y a des solutions d'urgence, dans les cas de  
grand froid ou de catastrophe, mais alors, le code prévoit que les communes doivent avoir leurs logements d'urgence, 
leurs logements de transit, tout ce dispositif qui permet de répondre à ces situations.

Je ne peux me satisfaire de la proposition telle qu'elle est présentée car il me paraît qu'elle mélange les causes, les  
conséquences,  les  moyens,  les  réponses,  et  qu'il  faut  apporter  des  réponses  aux  différentes  situations.  Toutes  les  
situations évoquées méritent que notre parlement se penche dessus et qu'il trouve des solutions, mais des solutions 
adaptées qui ne peuvent pas être identiques à toutes les situations.

M. le Président. - M. le Ministre pourrait-il nous faire part de la position du gouvernement ?

M. Nollet,  Ministre  du  Développement  durable  et  de  la  Fonction  publique.  - Merci,  Monsieur  le  Président. 
Effectivement, on a analysé cette proposition de résolution qui part du principe qu'il est des circonstances où il faut 
proposer des solutions d'urgence à nos concitoyens qui font face à des accidents de la vie.

Je pense également qu'il convient de prendre en compte les besoins de logements en urgence. À cet égard, il faut 
rappeler que diverses mesures sont prévues dans le cadre de la réforme du code, comme dans les nouveaux arrêtés de  
financement des opérations de production de logements.

Dorénavant, le Code wallon du logement et de l'habitat durable permet la construction de logements de transit et pas  
seulement la rénovation de logements existants en vue d'en faire des logements de transit. Le financement de ce type de  
logements a été revu à la hausse,  mais les  critères de salubrité et  de surpeuplement sont pointés du doigt  dans la  
résolution et nombre de parlementaires l'ont dit après la présentation de M. Jamar. Ceux-ci ont pour vocation d'encadrer  
le marché du logement avec des normes minimales. On ne peut leur dénier ce rôle primordial. Je ne suis toutefois pas  
opposé à une certaine souplesse lorsque les circonstances l'exigent. C'est la raison pour laquelle j'ai introduit la notion 
de dérogation dans le cadre de la réforme du code.

Pour en revenir à l'objet même de cette résolution, sachez que je ne l'ai pas attendue pour lancer - comme Mme 
Meerhaeghe et M. Fourny y ont fait allusion - des actions dans le domaine de l'hébergement d'urgence. L'année passée,  
mon cabinet a mis sur pied un groupe de travail pour déterminer les contours de l'occupation temporaire en Wallonie. Il  
en est ressorti quelques grands principes. Tout d'abord, la nécessité d'intégrer l'occupation à titre temporaire dans le  
cadre du développement d'un parcours d'insertion, d'où la mise en place d'un accompagnement social. Je constate que 
cette notion d'accompagnement social est complètement absente de la résolution. Or, il me semble qu'il est d'autant plus 
nécessaire que les logements présentent des problèmes d'insalubrité. Il faut donc rassurer le propriétaire quant au fait  
que le locataire ne va pas en faire un objet de récrimination, et accompagner le locataire dans la gestion du bien, pour ne  
pas aggraver les problèmes de salubrité. 

Il convient ensuite de bien cibler les logements qui vont être occupés à titre précaire. À ce sujet, il apparaît opportun  
de prendre des logements en attente de travaux, dans le cadre d'un programme de rénovation et dans un délai qui est  
déterminé. Ces logements devront bénéficier d'une dérogation aux critères de salubrité, dont j'ai déjà parlé. Il devra  
donc s'agir de logements présentant des manquements de minime importance - là, je rejoins ce que Mme Yerna portait  
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comme préoccupation, même si ce ne sont pas ses mots, je rejoins l'intention - et qui ne remettent donc pas en cause la  
sécurité. Et ce n'est pas vous, Monsieur Jamar, qui nous interpellez régulièrement à ce sujet, qui me ferez prendre un 
chemin contraire à ce que dit Mme Yerna en la matière.

Au niveau des publics visés, cela devrait prioritairement concerner les personnes privées de logements, de façon 
durable ou temporaire. 

Sur la base de ces différents principes, et c'est peut-être cela qu'il est important de dire aujourd'hui, une expérience 
pilote a été lancée en septembre 2011, avec le Fonds du logement, avec des associations de promotion du logement, et 
avec des maisons d'accueil. Le projet se présente comme suit : relogement de familles nombreuses dans un bâtiment du 
Fonds  du  logement,  présentant  des  problèmes  mineurs  de  salubrité  -  c'était  en  l'occurrence,  pour  être  précis,  des 
problèmes d'humidité  -,  sélection des candidats dans le cadre du groupe de partenariat logements de Charleroi qui 
rassemble tous les acteurs du logement de la ville, convention d'occupation précaire, mais de 18 mois, période définie et  
balisée,  accompagnement  social  -  ce  dont  je  parlais  aussi,  élaboré  par  un  binôme -,  association de  promotion du 
logement, maisons d'accueil.

Ce projet fait bien entendu l'objet d'un suivi et d'une évaluation qui est subsidiée. L'objectif de l'évaluation est de  
justement réunir les éléments d'expérience nécessaires à la rédaction d'un éventuel cadre légal ou d'une convention type  
d'occupation. 

Je  vous  propose  donc  revenir  ici  devant  votre  commission  quand  l'évaluation  aura  pu  être  effectuée  suite  à 
l'expérience pilote, fin 2012, début 2013. À ce moment-là, nous reprendrons le débat en prenant en considération tous 
les éléments qui ont été apportés par Mme Meerhaeghe, Mme Yerna, M. Fourny et par vous-même, Monsieur Jamar.

Je ne sais pas ce que vous en pensez, Monsieur le Président, c'est en tout cas ce que je propose.

M. le Président. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - J'entends bien tous les arguments de droit, toutes les contorsions qui visent à reporter le dossier  
puisque,  dès  lors  qu'une  position  vient  de  l'opposition  et  qu'elle  n'est  pas  écrite  dans  la  DPR,  elle  est  d'office 
« suspecte ». Nous connaissons la façon d'agir de la majorité.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Je téléphonerai à Mme Gerkens pour lui dire que son groupe n'a pas suivi d'emblée. Mme Gerkens a dit clairement à 
la radio qu'elle était totalement favorable à cette proposition. Je m'excuse pour celles et ceux qui n'étaient pas là au  
début. J'en prends acte.

Je prends acte du nombre d'ASBL, Lutte contre la Pauvreté et autres, qui m'ont soutenu par courriel. Il ne faut pas 
tout confondre. À force de tout juridiciser au départ d'une expérience pilote, et puis y revenir un an après, il y aura eu 
encore un hiver. Pendant l'hiver, on constatera qu'il y aura des gens en difficulté. Ici, je ne parle pas de contrat de 18  
mois. J'ai d'ailleurs été confronté à ce genre de choses. On vient sonner à la porte du bourgmestre en disant : « Que 
faites-vous de moi ? Il fait moins 11 degrés. Il est 23 heures ». Que faites-vous si vous n'avez pas de logement ?

Je veux bien développer tous les arguments juridiques possibles et imaginables pour « se débiner » face à cette 
réalité de terrain, parce qu'il y a une expérience pilote à 100 km de chez vous. En attendant, il faut la résoudre et être  
concret en se disant qu'il y a un ordre de priorités, un immeuble où l'électricité remplit toutes les normes, et que dans les  
communes, les sociétés de logement public et les intercommunales, il y a des cas comme celui que vous avez cité, la  
gare de Bressoux, et d'autres.

C'est une résolution, ce n'est pas un décret. Il s'agit de lister ce que l'on peut refaire à moindre coût, correctement,  
dans des conditions de salubrité, pour loger des gens pendant quelques jours, quelques semaines, le temps de grandes 
difficultés.  Cela  n'exclut  pas,  Madame Meerhaeghe,  un  accompagnement  social.  Quand il  fait  froid,  à  23  heures, 
assistante sociale ou pas, vous pensez d'abord à avoir chaud. 

Je crois que cet accompagnement social doit pouvoir se poursuivre - je ne peux pas écrire un annuaire de téléphone 
dans une résolution - par la suite et il faut voir les vrais problèmes de la personne. C'est le travail social dans toute sa  
continuité, dans tous les cas problématiques sociaux que nous pouvons vivre sur le terrain, au quotidien. 

Mais se dire que, parce qu'il y a une expérience pilote, parce qu'on avait oublié que le commodat existait, parce qu'il 
y a déjà des choses qui existent, on pourrait voir et revenir dans un an quand nous aurons fait le constat de quelques  
drames humains, c'est un peu facile. Ici, c'est une résolution qui dit, Monsieur le Ministre, finalement ce que M. Fourny  
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a  dit :  « Vérifiez  si  le  cadre  juridique  actuel  permet  l'utilisation  de  cette  technique  de  commodat,  de  faire  des 
propositions d'aménagement de celle-ci ». Je ne demande pas aujourd'hui qu'on vote un « truc » applicable dès demain. 
Je voudrais qu'il soit applicable pour l'hiver prochain. Nous avons encore quelques mois devant nous. J'aime voter de 
grands textes techniques avec des ajustements budgétaires, qu'il y ait des grands débats, et cætera. Je parle ici de la vie 
de personnes.

Si nous revenons dans un an, je connais la musique, on n'aura guère évolué et on sera toujours devant le même 
problème. Je fais le constat que partout, il y a des logements, des bâtiments publics qui sont vides. Quand on ne règle  
pas la question, un tant soit peu juridiquement, on parle alors de squatteurs, d'où l'aspect péjoratif. Il en existe. Celui qui 
dit qu'il n'existe pas de squatteurs, à mon avis, ne connaît pas la réalité du terrain. 

Je veux faire en sorte  qu'il  n'y ait  plus de squatteurs,  que, dans ces bâtiments publics,  ce soit  organisé par les 
pouvoirs  publics,  en  concertation,  par  la  règle  du  commodat,  et  que  ces  bâtiments  ne  soient  pas  considérés  
péjorativement comme du squat, mais avec des équipements élémentaires, corrects, salubres et sécurisés au minimum. 
Bien sûr, Monsieur le Ministre, je vous rejoins parfaitement sur cette question.

C'est une résolution, je l'ai dit tantôt, ce n'est pas une révolution. Chacun prendra ses responsabilités. Je vous le dis  
honnêtement,  je  ne joue pas  sur  la corde  sensible,  j'ai  reçu un appel fort de personnes qui demandent à  ce qu'on  
rationalise, que ce genre de situation rentre dans notre arsenal de pensées. À Etterbeek, on l'a fait et cela donne des  
résultats. On a parlé tantôt de la Région bruxelloise. Je veux bien vous faire parvenir les résultats d'Etterbeek. Cela a été 
fait. Certains diront que ce n'est pas la commune la plus pauvre de Bruxelles. En attendant, on l'a fait et cela fonctionne.

Je demande d'en prendre de la graine, par cette résolution qui va de l'avant. Si l'on trouve des arguments, on vote,  
puis la suite au prochain numéro ! On verra les expériences pilotes, et tant pis pour ceux qui ne seront pas dans celles-ci.

M. le Président. - Je  crois  comprendre  de  l'intervention de  M.  Jamar,  que  celui-ci  n'aime pas  le  report  de  sa 
proposition. 

La parole est à Mme Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). - Monsieur Jamar, j'ai vraiment envie de vous dire que je suis autant révoltée que vous 
de voir des logements inoccupés, que ce soit des logements publics ou privés et, à côté de ces logements inoccupés, de  
voir des gens dans le besoin, des familles qui n'ont pas de logement. Il n'y a pas la moindre hésitation à ce propos. 

Par contre, ce que je ne peux pas comprendre, c'est que, à partir du moment où il y a des expériences pilotes, - s'il  
n'y en avait pas, d'accord - on n'attende pas ces résultats afin de voir ce qu'il en ressort pour prendre les meilleures  
décisions en fonction de ces résultats.  Personne ici ne veut rester sans agir,  les bras ballants, face à ces situations 
particulièrement difficiles. Dans l'attente de ces résultats, je rappelle aussi qu'une série d'actions sont menées. Vous 
faites d'ailleurs référence, dans vos développements, non seulement à ces actions en période de grand froid, mais aussi à  
la solidarité qui se développe, et fort heureusement d'ailleurs.

Pour en revenir à votre proposition en tant que telle, je ne comprendrais pas pourquoi on devrait aujourd'hui prendre 
une décision alors que des expériences pilotes sont menées sur le terrain et que des expériences pilotes, par définition,  
servent à pouvoir tirer tous les enseignements nécessaires.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Monsieur le Président, je reviens à ce que je disais. Je pense que la proposition a le mérite  
d'exister, mais qu'elle souffre de problèmes d'ordre juridique non négligeables, d'ordre pratique non négligeables et 
qu'au travers des  expériences pilotes  qui sont en cours, nous pourrions tirer  des enseignements de tout ordre,  tant  
pratiques que juridiques sur les difficultés face auxquelles on a pu être confronté. Dès lors, une analyse plus approfondie  
du dossier pourra intervenir lorsque nous aurons concrètement les résultats de ces expériences qui nous permettront de 
confronter la réalité du terrain et des problèmes rencontrés. C'est un vœu pieu qui, à mon sens, est un réflexe de bonnes 
intentions mais, dans les faits, totalement impraticable.

Que ce soit doux aux oreilles de certains, c'est très bien, mais je préfère les résultats. Que, dans les faits, on puisse  
apporter une réponse concrète aux gens confrontés à ces problèmes sur le terrain, qui essaient de trouver des solutions,  
on essaie aussi d'apporter des réponses. Il faut être plus pragmatique et pratique en avançant, comme cela a été fait, par 
le biais d'expériences, afin qu'on puisse les évaluer, et ne pas se lancer dans des incantations et des résolutions qui, en  
définitive,  vous donnent bonne conscience, mais ne vont pas au-delà parce qu'elles souffrent  de problèmes d'ordre  
juridique, d'ordre pratique et ne correspondent pas à la réalité du terrain et ne répondent pas aux attentes du terrain.
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Je pense qu'il est prématuré de voter sur la résolution.

Je pense qu'il serait de bon aloi qu'il attende quelques semaines que l'on revienne avec les éléments qui nous seront  
communiqués  par  le  cabinet  et,  peut-être  des  avis  complémentaires  qui  nous  viendront  du  Conseil  supérieur  du 
logement et de la Société wallonne du Logement, afin que l'on puisse évaluer les choses et pouvoir en discuter ici de 
manière pratique.

M. le Président. - Je pense que chacun a pu s'exprimer et je crois comprendre que M. Jamar souhaite que l'on se 
prononce.

(Réaction de M. Jamar)

Plus personne ne demandant la parole dans la discussion générale, je la déclare close .

Vote

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble de la proposition de décret.

La proposition de décret est rejetée par 6 voix contre 2.

Nous allons acter que M. Jamar, auteur de la proposition de résolution, souhaite que celle-ci soit portée à l'ordre du 
jour de la prochaine séance plénière.

Confiance au président et rapporteur

M. le Président. - La confiance est accordée à l'unanimité au président et à la rapporteuse pour l'élaboration du 
rapport.

(Mme Yerna, Doyenne d'âge, prend place au fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LE DÉFICIT ÉLECTRIQUE DÈS 2014 »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LES RISQUES DE BLACK-OUT MAJEURS EN BELGIQUE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Crucke  à  M.  Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur « le déficit électrique dès 2014 » et la question orale de M. 
Stoffels à M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique, sur « les risques de black-out 
majeurs en Belgique ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  - Madame la  Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  veux revenir  sur  l'étude 
sollicitée par le Gouvernement fédéral auprès de sa propre administration et qui a été déposée le 9 mai 2012. Cette étude  
est assez claire dans ses conclusions puisqu'on parle ni plus ni moins d'un risque en termes de fourniture d'électricité,  
d'un risque de black-out. Elle stipule clairement que le rapport ne peut être exclu. Ce n'est pas le premier rapport qui  
évoque cette situation, pour n'en citer qu'une, je citerai la CREG . En effet, vous savez comme moi que déjà en octobre 
2011, elle confirmait ce qu'elle avait dit au mois de mars 2011. Ses conclusions étaient aussi extrêmement claires. 

Les hypothèses disaient : «  La CREG  relative à la capacité d'existence retenue dans notre étude de juin 2011 sont 
donc confirmées, les conclusions restent valables à savoir,  un manque de capacité de production. Ce déficit continuera 
a  augmenter  jusqu'en 2015,  le  risque d'être  confronté  à  des  problèmes de sécurité  d'approvisionnement est  réel  et  
augmentera  encore  jusqu'en  2015.  De  sérieux  problèmes  de  sécurité  d'approvisionnement  pourraient  même  se 
manifester avant, si certaines unités étaient mises hors-services plus tôt ou si la consommation augmentait au-delà de  
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celles prévues dans l'étude qui était celle du mois de juin 2011 ». Il faut reconnaitre que, d'étude en étude, c'est une date 
qui se rapproche. 

Sans oublier que se mêle à cela un déficit en termes d'investissement. Je ne dois pas faire ici le résumé de toutes les  
difficultés que rencontre le Gouvernement fédéral avec le principal producteur d'électricité du pays. Ce n'est pas pour 
rassurer.

Monsieur le Ministre, je voulais avoir votre sentiment sur cette nouvelle étude. En avez-vous pris connaissance ? 
Quelle est votre analyse ? Concerne-t-elle la Wallonie ou doit-on considérer que le Région wallonne est un cas à part, à  
la fois en termes de production électrique, mais également en termes d'investissements ? On peut être à la fois rassuré et 
être rassurant ? Doit-on déduire, de ce type d'étude qui se renouvelle d'étude en étude, qu'il s'agit d'un échec pour tous 
ceux qui participent à la politique de l'énergie fédérale ou régionale et surtout que cela prouve que l'on est aujourd'hui 
toujours insuffisamment performant en matière d'investissements d'énergie alternative et renouvelable ? Ne trouvez-
vous pas que la catastrophe annoncée prouve que les politiques mises en place, pas seulement la politique fédérale, mais 
aussi régionale, montrent leur limites ? En d'autres termes, devra-t-on un jour considérer que c'est forcé et contraint qu'il 
faudra maintenir le nucléaire alors qu'une majorité est prête à dire que dans la mesure du possible on devrait pouvoir 
s'en  séparer ?  Les  échéances qui  s'annoncent  et  la  proximité  de la  catastrophe ne semblent  pas  plaider  dans  cette  
direction-là.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, si je suis adepte d'une politique  
décidée en 2003 qui prévoit la sortie progressive du nucléaire pour remplacer la production d'électricité sur base du  
nucléaire par d'autres types de production de préférence, de sources renouvelables, il faut quand même tenir compte du 
cri d'alarme lancé dernièrement par le Secrétaire d'État, M. Wathelet, en assurant que la Belgique risque des coupures 
d'électricité ainsi que des pannes en matière d'acheminement énergétique. Il faudra évidemment mettre en place des 
scénarios politiques permettant un approvisionnement suffisant et à des prix abordables tout en essayant de focaliser un 
maximum la production électrique sur le renouvelable. Pour le secrétaire d'État, si la Belgique ferme en 2015 ses plus 
anciens réacteurs  nucléaires  alors,  les  black-out seront  envisageables.  Le  rapport  sur  l'énergie  révèle  un risque de 
pénurie électrique dès 2014.

J'aimerais vous entendre sur ce sujet. Qu'en est-il de la situation de la Wallonie ?

Je pense qu'au-delà des réponses idéologiques que les uns et les autres peuvent donner, nous avons également le 
devoir d'aborder la question avec un maximum d'objectivité.

Avez-vous été concerté sur cette problématique ? Possédez-vous une copie de ce rapport ? Le cas échéant, pouvez-
vous la mettre à la disposition de notre commission ? Quelles initiatives comptez-vous prendre ?Le cas échéant, 
comptez-vous intervenir via le comité de concertation ? Qu'en est-il des interactions éventuelles avec la politique 
wallonne énergétique car tout abandon d'énergie nucléaire nous appellera dans le sens de combler le vide ainsi créé par  
une production renouvelable ? On est donc ici dans un système de vases communicants.

Ce  que  l'un  ne  produira  plus,  l'autre  devra  le  produire.  Cela  nécessitera  des  investissements  et  pour  que  les  
investissements  se  réalisent,  cela  nécessitera  la  création  et  la  gestion  d'un  cadre  juridique  qui  favorise  ce  type 
d'investissement.  À l'heure actuelle, nous sommes confrontés avec un objectif qui est de tendre en 2020 vers 20% 
d'énergies renouvelables dans la consommation finale wallonne.

Cet  objectif  peut-il  s'intégrer  dans  la  politique  énergétique  globale  de  la  Belgique,  en  ce  compris  la  politique  
énergétique telle que gérée par le ministre fédéral d'un autre côté ? Au niveau de la Région wallonne, au rythme des 
investissements que nous connaissons et que nous avons connus, serons-nous en mesure de répondre présents lorsqu'en 
2020, l'Union européenne nous interpellera pour examiner si oui ou non on aura atteint l'objectif  tel que assigné ? 
Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous faire d'abord un bilan présent et prospectif pour la Wallonie ? Courons-nous 
réellement un risque de black-out en Wallonie et que faire au niveau de la région pour l'éviter ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Messieurs les députés, comme vous le 
savez,  la  sécurité  d'approvisionnement,  le  nucléaire  et  le  plan  d'équipement  en moyens  de production  d'électricité 
ressortent des compétences fédérales. Ceci étant, je suis très attentif à ces matières, même si elles ne sont pas de mes 
compétences, elles ont un impact direct sur la politique régionale de l'énergie.

 Tout d'abord, je ne peux que regretter que le rapport élaboré par l'administration fédérale de l'énergie qui, d'une  
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manière ou de l'autre, est arrivé entre les mains de la presse, n'ait pas été transmis avant hier soir aux régions en dépit  
des demandes formulées. Nous avions hier une constatation des ministres de l'énergie et c'est hier soir que j'ai reçu ce  
rapport. Il m'a été présenté dans un premier temps sous forme de quelques diapositives et puis, on a reçu le document  
complet. C'est dire si on va évidemment maintenant l'analyser, c'est trop tôt pour vous en donner le contenu détaillé, 
mais on va évidemment y travailler. 

De cette  présentation  ressortent,  néanmoins,  plusieurs  éléments  que  j'estime  fort  intéressants.  Ainsi,  lorsque  le 
recours aux importations est admis - et nous sommes dans un marché ouvert de ce point de vue-là - aucune nouvelle 
capacité de production n'est nécessaire au cours de la période étudiée à condition que la demande continue à diminuer  
de 1% par an et que le plan de développement du réseau soit réalisé tout simplement selon le calendrier qui est prévu. 
Le rapport confirme en outre le besoin de flexibilité accru du parc de production belge ainsi que des mesures permettant 
une gestion active de la demande. Ce besoin de flexibilité est surtout là à cause de la présence forte du nucléaire qui lui  
est une structure sans souplesse possible. 

Évidemment,  le  problème est  connu en  Belgique,  surcapacité  de  base  constatée  réelle  et  difficulté  limitée  par 
moment,  sur  certains  scénarios,  dans  des  positions  de  pointe.  La  solution  à  cela  ne  passe  pas  forcément  par  
l'augmentation  des  productions  de  base  puisque  l'on  aurait  d'autres  problèmes  de  surcapacité  encore  renforcée. 
Probablement  la  régulation,  notamment  voulue  par  les  travaux  de  REDI  vont-elles  aussi  aider  dans  la  gestion 
intelligente pour pouvoir étêter les pointes que l'on rencontre quelques jours sur une année dans les scénarios les plus  
pessimistes et qui ne sont pas ceux que j'ai évoqués ici. 

N'oublions pas que si l'on regarde la question de la dépendance ou de l'indépendance, la Wallonie reste exportatrice. 
Les chiffres sont donnés globalement au niveau belge, la Wallonie reste exportatrice en la matière. N'interférez pas de 
cela des propos régionalistes qui vous rejoindraient par anticipation, Monsieur Crucke. Je trouve que les données en tant  
que ministre wallon de l'énergie sont utiles, dans ce débat-ci, en ce qui concerne plus particulièrement les compétences  
wallonnes en matière de production d'électricité verte, les objectifs sont atteints et même dépassés. Les chiffres pour le 
passé sont clairs. L'objectif fixé en 2003 pour 2010 en matière d'électricité de sources renouvelables était de 8% on était  
en 2010 à 10% (9,9) en avance et les quotas que nous nous sommes attribués maintenant et fixés vont bien au-delà  
puisque l'inflexion plus importante est la progression annuelle et qu'elle ne l'a jamais été par le passé. 

Nous sommes en avance sur nos objectifs. J'ai toujours voulu aller plus loin et je ne me satisfais pas d'être avec ce  
bilan positif par rapport aux objectifs. Je veux encore aller plus loin. Je ne vais pas parler d'échec ou de relatif échec 
puisque, dans les faits c'est totalement contredit. 

En réalité ce qui freinent les investisseurs, ce sont la surcapacité actuelle dont je parlais et l'incertitude sur le phasing 
out. Le maintien de cette technologie dépassée et risquée entrave les investissements dans les productions plus flexibles.  
Ce problème  a  d'ailleurs  été  dénoncé  par  moi-même,  mais  aussi  par  Agoria  et,  je  cite  :  «  Dans  notre  pays,  des 
investissements à hauteur d'environs trois milliards d'euros dans des projets énergétiques ne sont pas réalisés en raison  
de  l'incertitude  qui  entoure  la  politique  énergétique  qui  sera  suivie.  Dès  lors,  Agoria  demande  enfin  que  le 
Gouvernement fédéral élabore une politique énergétique claire et de trancher, notamment dans le dossier de l'énergie 
nucléaire ».  

Maintenant avec le rapport et les discussions, on pourra enfin dégager la voie pour tous ces investissements qui 
attendaient et qui attendent à la porte de nos régions parce que ceci est également vrai pour la Région flamande. Hier, 
nous étions avec Mme la Ministre Freya Van den Bossche et c'était exactement le même discours pour Bruxelles, mais  
c'est plus délicat et plus difficile. Le terrain, le territoire, n'est pas le même. 

Je  souhaite  également  que  le  Gouvernement  fédéral  donne rapidement  un  signal  clair  confirmant  la  sortie  du  
nucléaire selon le calendrier initial,  permettant  ainsi d'envisager une meilleure rentabilité  des productions TGV, de 
dégager les investissements et de poursuivre le travail fait sur les économies d'énergie - c'est cela que j'appelle aussi  
dans le cadre de la gestion de la demande et de la rétribution - des capacités de pointe.

Ce n'est pas tout de réfléchir aux capacités de base et d'apporter une réponse un peu facile qui, serait de dire  : 
« Augmentons encore notre capacité de base, alors qu'on sait que l'enjeu pour notre pays est la régulation des capacités 
de pointe ». Cela ne se joue pas seulement sur l'offre, mais sur la régulation de la demande aussi. C'est tout le travail sur  
la gestion intelligente des réseaux et des demandes, notamment. 

Enfin, je ne vous cacherai pas ma stupéfaction quand, je vois et entends, comment ce que vous permettez d'un jour à  
l'autre,  de condamner certaines unités de production non nucléaires. Je parle,  ici, d'Electrabel  évidemment, mettant 
encore un peu plus la Belgique sous la pression. Tant qu'à parler de l'échec d'une politique, celle du tout à Electrabel est 
en effet un échec patent. On voit maintenant, comment il arrive à tenir tête à toute nouvelle politique et à menacer de  
fermeture certaines de ses unités qui peuvent être utiles dans le cadre et de la gestion des difficultés de pointe. Je pense  
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qu'on est au clair, aujourd'hui, sur la lourde responsabilité d'Electrabel et sur le fait qu'il continue à être le problème 
central de la politique énergétique. Politique vers laquelle, la plupart des gouvernements et la plupart des personnes qui  
s'expriment là dessus, dont vous, ici, souhaitent aller, à savoir une politique qui nous renforce dans notre indépendance,  
dans notre  autonomie  et  qui  se tourne  définitivement  vers l'énergie  renouvelable,  en  sachant  qu'il  faudra  gérer  la  
flexibilité avec des centrales type TGV, en tout cas, dans la période de transition. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Je remercie le M. le Ministre pour sa réponse. Il est clair que le siège de la matière se trouve au  
Fédéral, c'est d'ailleurs pour cela que ce rapport a été sollicité. On ne peut que regretter la forme de communication qu'a  
précisé le ministre, à savoir que ce rapport est rentré en possession des régions hier  ; c'est une collaboration qui est peu 
conforme à l'importance du sujet et des décisions à prendre. Je peux comprendre aussi que cela demande un certain  
recul à l'égard de l'analyse qui doit être portée sur ce document. 

Cela ne me renforce que dans l'idée que, lorsque nous gérerons nous-mêmes l'ensemble de ces compétences, on 
pourra les gérer sans doute mieux puisque le ministre lui-même le précise - et je suis heureux qu'il l'ai dit - qu'en ce qui 
concerne la Wallonie, nous sommes dans une hypothèse de travail très différente puisqu'on peut dire que, chez nous, la 
self-autonomie est le critère qui continue à valoir. 

Ce qui m'intéresse, c'est la Wallonie. Je rappelle d'ailleurs à M. le Ministre que, sauf à me méprendre, on n'a toujours  
pas trouvé d'accord avec la Flandre et Bruxelles dans la fameuse répartition européenne sur le développement durable,  
pourcentage pris par les uns et les autres ...

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

C'est cela. 

Il n'y a toujours pas d'accord signé pour l'instant. Là aussi, il y a une « bombe à retardement » qui nous pend au nez. 
Sur les productions de base, j'entends bien votre raisonnement, je peux d'ailleurs le partager. Personne ne demande à ce 
qu'il y ait une augmentation des productions de base, en tout cas, ici, autour de la table. Une chose est de ne pas les  
augmenter, mais une autre chose est de devoir les maintenir. Aujourd'hui, ce qui nous amène à penser qu'on n'aura pas  
d'autre solution que de devoir les maintenir et j'aimerais vraiment avoir tort dans cette manière de penser. 

Enfin, Madame la Présidente,  – et j'en termine là  – c'est le ministre  lui-même qui a employé le nom – autour  
d'Electrabel. C'est un interlocuteur privé. On a beau avoir tous les regrets et imaginer toutes les solutions, il est clair 
que, tant qu'on ne trouve pas une solution d'avenir à la fois pour l'entreprise privée qu'est Electrabel, et pour la Wallonie 
et donc, forcément pour la Belgique, on continuera très longtemps, je pense, à parler encore en l'air. 

Je voudrais qu'à un moment donné, chacun puisse prendre ses responsabilités. C'est clair qu'aujourd'hui, c'est au 
Fédéral, le Ministre Wathelet qui doit pouvoir les prendre. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS). - Madame la Présidente, je souhaiterais réagir sur quatre aspects et je ne vais certainement pas 
critiquer la réponse que le ministre vient de me donner. Toutefois, j'observe qu'en matière de politique énergétique, nous 
vivons dans un pays très  complexe qui manque de coordination et  de concertation entre les  différents niveaux de  
pouvoir. Cela a été le cas pour le gel des prix, cela a été le cas pour une partie de la problématique, dont le poids du  
certificat vert dans la facture globale où la CREG a voulu se mêler. C'est maintenant la problématique du nucléaire. 
Pour une ixième fois, nous vivons que le manque de coordination et de coopération incitent chez les uns et les autres  
des réflexions du type « si nous gérions nous-mêmes ». Oui, mais à force de multiplier ce type de raisonnement, on 
finira par avoir deux états séparés. 

Si  la  concertation  et  la  coordination  intra  belges  deviennent  impossibles,  même  sur  les  questions  tellement 
existentielles, quelle va être l'issue de ce débat sur l'ensemble des compétences que nous devons gérer  ? 

C'est regrettable que le  gouvernement n'ait  reçu le rapport qu'hier et  qu'il  a évidemment besoin de temps pour 
prendre du recul et pour éplucher ce rapport. Je dirais qu'en tant que parlementaire, le rapport nous intéresse également.  
Je demanderai au gouvernement de tenir une copie à disposition de la commission, quitte à inviter les auteurs du rapport 
à venir le présenter devant notre commission. 

(Réaction dans l'assemblée)

Cela m'intéresse d'avoir une série de réponses claires dans la mesure où, à partir du moment où le Gouvernement  
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fédéral suivrait les indications retenues dans ce rapport, cela aura un impact direct sur la politique énergétique que nous  
devons  mener  en  Région  wallonne.  D'où  l'intérêt  de  pouvoir  mettre  en place,  de  pouvoir  discuter  d'une  politique 
énergétique en connaissance de cause. 

Troisième réflexion : s'il est vrai que nous produisons actuellement 33 TWh et que nous consommons 24 TWh, cela 
veut dire que nous exportons environ 9 TWh. Nous nous sommes comparé à notre besoin, en situation de surcapacité 
pour ce qui concerne les besoins de base. Mais n'oublions pas que la Région wallonne, comme la Belgique dans son 
entièreté,  devra faire  partie  d'un réseau européen d'énergie.  Ce n'est  donc pas inintéressant de penser aussi  en ces 
termes-là. 

Dans une interview que j'ai lue hier soir dans Trends.be, j'ai pu découvrir un des patrons d'Electrabel qui disait que, 
pour eux, ils ne vont plus investir en Belgique vu le climat qui règne en Belgique par rapport aux investisseurs. Je ne  
suis pas quelqu'un qui a des actions à Electrabel,  mais je me pose la question : pouvons-nous nous dispenser  tout 
simplement  de  la  capacité  d'investissement  d'un  groupe  comme Electrabel  qui  est  bien  capitalisé  pour  réussir  un  
ensemble d'investissements dans le secteur du renouvelable ? A mon avis, il ne faut pas nécessairement diaboliser. S'il y 
a moyen de les faire participer à une stratégie de renouvelable au niveau de la Région wallonne qui nécessitera qu'à la  
base, on disposera d'un certain nombre de capitaux et de moyens d'investissements que les autorités publiques, à elles 
seules, n'ont pas. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - D'accord avec vous, Monsieur Stoffels, 
mais à nos conditions. Ce n'est pas eux qui vont fixer le marché wallon. 

M. Stoffels (PS). - Là, entièrement, c'est l'autorité publique qui doit donner la ligne de conduite. Là-dessus, je suis  
d'accord. Il ne faut surtout pas tomber dans le piège du chantage politique. nous sommes, oui et non à la fois. Oui, pour 
ce qui concerne la production d'électricité. Pas encore pour ce qui concerne la définition du mixe des différentes sources 
d'énergies renouvelables. Jusqu'à présent, l'essentiel a été focalisé sur l'énergie éolienne qui est une énergie intermittente 
avec  tous  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Il  faut  également  se  pencher  sur  l'ensemble  du  mixe  énergétique. 
Deuxièmement, pas encore pour l'électricité par rapport à la maîtrise du coût du mégawattheure d'ici 2020, que ce soit  
pour le consommateur résidentiel ou encore pour le consommateur professionnel, dont dépendra en grande partie la 
compétitivité sur le plan international et pas encore pour ce qui concerne la régulation de la demande, à savoir la mise  
en place d'un réseau intelligent et la mise en place de compteurs intelligents. 

Il reste donc encore une certaine partie du chemin à faire. Ceci étant dit, il est vrai que, par rapport à la production, 
nous avons déjà quelques avances. 

Mme la Présidente. - Monsieur Crucke, une « petite rawette », mais je ne veux pas prendre de mauvaises habitudes. 

M. Crucke (MR). - Je vais être très bref. Vous savez que je veux simplement préciser que je souscris totalement à la  
demande d'audition prononcée par M. Stoffels. Je pense que c'est, pour notre commission et pour la Wallonie, fort 
intéressant d'entendre le raisonnement de ces scripteurs. 

Je demande que l'on acte que le MR se joint à cette demande. Je suppose qu'on la réinscrira à l'ordre du jour de la  
prochaine Conférence des présidents. Voilà un sujet emballant, il sera intéressant de comprendre le raisonnement et 
d'aller plus loin dans l'autonomie wallonne nécessaire à l'épanouissement de cette belle région.

Mme la Présidente. - Je pense qu'on a bien entendu les demandes appuyées, elles suivront leur cours habituel. 

Normalement, nous avons une interpellation de M. Jamar que je propose de postposer tant que nous sommes dans le  
volet énergie de nos travaux, ce dernier n'étant pas présent.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LE DÉSARROI DES INSTALLATEURS DU PHOTOVOLTAÏQUE »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LE DÉLAI D'INSTALLATION DES PANNEAUX 

PHOTOVOLTAÏQUES COMMANDÉS DURANT L'ANNÉE 2011 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Stoffels  à  M.  Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur « le désarroi des installateurs du photovoltaïque » et la question 
orale  de  M.  Fourny  à  M.  Nollet,  Ministre  du  Développement  durable  et  de  la  Fonction  publique,  sur  « le  délai 
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d'installation des panneaux photovoltaïques commandés durant l'année 2011 ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, lors de sa séance du 24 novembre  
2011, le Gouvernement wallon a adopté l'arrêté du Gouvernement wallon du 30 novembre 2006 relatif à la promotion 
de l'électricité produite au moyen de sources d'énergie renouvelables ou de cogéneration. L'arrêté est entré en vigueur le  
1er décembre 2011, excepté l'article 2 qui entre en vigueur le 1er avril 2012. Cet arrêté a pour objet de déterminer  
l'octroi des certificats verts applicables aux installations photovoltaïques de 10 kW et moins.

Le délai de six mois nouvellement inscrit aux articles 15 et 15  quater est sujet à interprétation et crée un certain 
désarroi  chez les installateurs.  En effet,  en cas de non-respect,  les installations seront « rebasculées » du régime 1 
certificats verts au régime 3, beaucoup moins favorable.

Le secteur invoque la rudesse de l'hiver dernier pour expliquer le retard dans de nombreux chantiers. Les délais  
initialement prévus n'ont pas donc pas pu être respectés et ce, en toute bonne foi.

Il semblerait que celui-ci ait été entendu suite à l'élaboration d'une circulaire signée de votre main en date du 10 mai  
2012. Les jours de gel et d'enneigement ne compteraient donc pas dans le calcul du délai de six mois conditionnant le 
passage d'un régime à un autre.

Monsieur le Président, pouvez-vous faire le point sur cette problématique et rassurer le secteur sur l'interprétation à 
lui donner concernant le délai de six mois ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Madame la Présidente, je ne vais pas répéter ce qui a été bien dit par M. Stoffels, ma question 
est exactement la même donc, je m'allie à ces développements et attends du ministre une explication plus complète que 
celle  que nous avons pu découvrir  dans  la presse voici  quelques jours.  Elle  a  été  dévoilée  par  le  biais d'un effet  
d'annonce la semaine dernière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M.  Nollet,  Ministre  du  Développement  durable  et  de  la  Fonction  publique.  - La  décision  est  tombée  au 
gouvernement, c'est pour cela que l'on s'en est expliqué.

Messieurs  les  Députés,  j'ai  effectivement été  sensible au problème du respect  de délais  évoqués par  le secteur 
photovoltaïque.

Pour rappel, pour être très précis dans ma réponse aux questions de MM. Stoffels et Fourny, l'arrêté modificatif du 
24  novembre  2011  vise  à  améliorer  le  régime  de  soutien  aux  personnes  investissant  dans  des  installations 
photovoltaïques jusqu'à 10 kW. En effet, les nouvelles modalités qui ont été introduites consistent à prendre la date du 
paiement de l'acompte, ou de la conclusion du prêt vert, ou de la conclusion du marché avec l'entrepreneur pour ce qui  
concerne  les  pouvoirs  publics  -  prenons  la  date  de  l'acompte  comme  terme  générique  -,  comme  référence  pour 
déterminer le niveau de soutien applicable, plutôt que la date de mise en service de l'installation. La condition pour 
l'obtention de ce niveau de soutien est que l'installation soit réceptionnée par l'organisme de contrôle dans les six mois à  
dater de l'acompte ou de la conclusion du prêt vert. 

Ces  modalités  sont  appréciées  par  l'ensemble  des  acteurs  -  installateurs,  citoyens  investisseurs,  organismes  de 
protection  des  consommateurs  -  avec  qui  on  avait  discuté  de  l'organisation.  Elles  permettent  de  sécuriser  l'acte 
d'investissement par rapport au régime précédent, tout en limitant les risques liés aux excès de commande. Elles ont 
d'ailleurs – je l'ai dit à l'époque et je le redis aujourd'hui - été négociées avec les acteurs du secteur, ce dont je me  
réjouis. 

Toutefois, plusieurs organisations m'ont récemment fait part de propositions visant à prendre en considération les  
conditions climatiques parfois extrêmes qui les empêchent de poser des panneaux sur les toits, alors que l'hiver est à son 
comble.

Ainsi, à mon initiative, et après consultation du secteur et de Test-Achats, le Gouvernement wallon a approuvé le 10 
mai dernier une circulaire interprétative – on ne change pas les règles, on interprète les dimensions liées aux conditions  
dont je parle ; certains disant qu'il faut les prendre en compte, d'autres disant que ce n'était pas prévu, c'est pour cela  
qu'il  a  fallu  interpréter  le  situation.  Dans  le  circulaire  interprétative,  on  a  spécifié  que  les  périodes  de  gel  et 
d'enneigement  estimées  selon  les  relevés  récapitulatifs  des  périodes  de  gel  et  de  neige  persistante  reconnues 
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indemnisables par le Fonds de sécurité d'existence - référence classique en la matière, vous la connaissez pour d'autres 
matières – , sont considérées comme non intégrées dans le délai de six mois. Ceci est valable pour cette année-ci  
comme pour d'autres années, c'est simplement une question qui nous était posée, sur le fait de les prendre en compte ou  
pas. On peut imaginer, scénario du pire, que pendant trois mois, on soit enneigé, bloqué, en Wallonie. Il est évident qu'à  
ce moment-là, il faut aussi les prendre en considération. Ici, cette année, c'était moins grave, et donc, c'est un nombre de  
jours qui est déterminé en fonction de ces conditions. Quel est ce nombre de jours ? 

Le nombre exact de jours concernés pour la période du 1er décembre 2011 au 31 mai 2012 sera prochainement  
précisé par  la  CWAPE, il  variera  entre  26 et  30 jours.  Les particuliers ayant pris  la décision d'investir  sont  donc 
encouragés à vérifier que l'installateur aura pu prendre les mesures utiles afin que ce délai assoupli puisse être respecté. 

J'ai d'ailleurs pu lire dans la presse combien RBF saluait cette mesure, tout en se réjouissant que le délai de référence  
de  six mois  n'ait  pas  été  remis  en  question.  Et  cela,  j'y  tiens  aussi  pour  éviter  le  surbooking,  évidemment.  Sans 
surbooking avec le risque des intempéries, l'interprétation me semble être logique, utile par ailleurs pour cette première  
application. Elle est logique si on doit se projeter dans des situations extrêmes qui pourraient arriver, dans un an ou deux  
ans. 

Cet élément assure une certaine souplesse à l'application pour ceux qui avaient interprété cela de manière très stricte,  
mais c'est une manière de protéger les citoyens face aux aléas de la météo, les citoyens ayant investi de bonne foi. Mais 
aussi, cela garantit l'impérieuse nécessité de permettre la sécurité du personnel sur les chantiers. Imaginons aussi qu'une 
pression soit faite pour qu'ils doivent aller installer malgré les trois mois dont je parlais, ce qui n'est pas possible.

Je ne cache pas que c'est une bouffée d'air indirecte pour les installateurs confrontés à un problème de rupture de 
stock, mais je dis bien « indirecte » ; la réflexion ici est liée aux intempéries. D'ailleurs, on aurait pu, si on avait suivi le  
problème en prenant l'angle d'attaque « rupture de stock », prendre d'autres mesures. Mais là, on aurait été en difficulté 
avec ceux qui, justement, ont donné des garanties à la hauteur de ce qu'ils pouvaient assumer par la suite.

J'espère, Monsieur Fourny, Monsieur Stoffels, avoir été très précis dans ma réponse.

Mme la Présidente. -  La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Il suffit d'entendre ma question et votre réponse pour avoir la preuve qu'il m'arrive être à 100% 
d'accord avec les décisions qui sont prises par le ministre, que je tiens à remercier pour avoir clarifié la situation et pour  
avoir pris les bonnes références.

Donc,  les  jours  qui  sont  reconnus  par  le  Fonds  de  sécurité  d'existence  comme  étant  des  jours  de  gel  et  
d'enneigement, cela, c'est un critère objectif qui, par ailleurs, intervient aussi dans l'organisation des chantiers.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je suis d'accord également avec cette réponse, une fois n'est pas coutume, c'est un grand jour et  
elle me réjouit également vu la souplesse apportée dans l'interprétation de l'application de l'arrêté, je pense que cela va  
dans le bon sens.

Nous étions aussi critiques au début lorsque certaines conditions ont été imposées ou supprimées au niveau de  
l'octroi des aides pour les panneaux photovoltaïques. On peut aussi reconnaître que lorsqu'il y a de bonnes choses qui se 
font - et cette souplesse en l'espèce est une bonne chose -, tant pour les citoyens, mais également pour les entreprises, il 
faut le souligner.

Je remercie le gouvernement et en particulier le ministre pour l'attention qu'il a apportée à ce dossier.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LA WALLONIE ET LE DÉVELOPPEMENT D'UNE POLITIQUE DE 

POSE DE PANNEAUX SOLAIRES GRATUITS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Stoffels  à  M.  Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur « la Wallonie et le développement d'une politique de pose de 
panneaux solaires gratuits ».

La parole est à M. Stoffels pour développer sa question.

M. Stoffels  (PS).  - Madame la Présidente,  Monsieur le Ministre,  chers collègues,  nous pouvons constater qu'un 
certain nombre d'entreprises proposent au particulier de poser une installation photovoltaïque « gratuitement ». Mais, en 
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échange, elles demandent à ce que le particulier leur cède les certificats verts, ce qui leur permet de se refinancer, voire 
même de faire une bonne affaire dans certains cas.

Il est un fait que si un ménage dispose des moyens pour investir, il aura intérêt à le faire plutôt que de confier 
l'investissement à un tiers. Par contre, si le ménage ne dispose pas d'une capacité d'investissement suffisante, il pourrait 
quand même profiter de l'électricité solaire pour autant qu'un tiers payant l'aide à y parvenir.

Vu  qu'il  s'agit  d'une  opération  dans  laquelle  le  tiers  payant  ne  risque  pas  d'être  confronté  à  un  déficit,  je  ne 
comprends pas pourquoi il n'y a pas plus de communes, de CPAS qui tentent de combiner politique environnementale et  
politique sociale en adoptant, eux comme tiers investisseurs, un dispositif suivant lequel ils investissent comme tiers 
investisseur dans des unités placées sur les toitures ou dans les jardins des ménages par exemple, à faibles revenus.

N'y a-t-il  pas  matière  à  creuser ?  Ne serait-il  pas  judicieux  que  la  Wallonie  joue un rôle  actif  d'incitation qui 
encourage les autorités locales à s'investir davantage dans une politique à la fois écologique et sociale ?

Il me semble également pertinent d'étendre cette réflexion aux SLSP qui accueillent, dans les logements sociaux, un 
public fragilisé constitué à 80% d'allocataires sociaux. Monsieur le Ministre, qu'en pensez-vous ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Messieurs les députés, dans certains 
cas, le porteur du projet n'a effectivement pas les capacités techniques, financières ou même temporelles pour supporter  
un investissement dans le domaine de l'utilisation rationnelle d'énergie ou la production d'énergie renouvelable.

Le porteur de projet peut dès lors faire appel à un tiers-investisseur qui étudiera la faisabilité du projet, assurera le  
financement et la durabilité du projet dans le temps. En contrepartie, les bénéfices et économies générés par le projet 
seront rétribués partiellement au tiers-investisseur. 

Il existe de nombreuses formes de tiers-investissement, mais en résumé :

– le  contrat  passé  entre  le  porteur  de  projet  et  le  tiers  investisseur  comporte  différents  points  d'importance  
concernant la responsabilité en cas de défaut de fonctionnement de l'installation. C'est fondamental  ;

– il existe très souvent une clause de rachat ou de transmission de l'installation du tiers au porteur de projet après 
une période donnée ; 

– le  tiers-investisseur  se  rémunère  pour  ses  services  de  gestion,  de  soutien  technique  et  financier  via  un 
prélèvement sur les rentrées financières générées par le projet. 

Les installations solaires photovoltaïques financées avec le  recours à un tiers-investisseur ne sont pas rares.  La 
CWAPE dénombre une cinquantaine de « tiers-investisseurs ». Sur l'année 2011, près de la moitié  des installations 
photovoltaïques ont été réalisées via un tiers-investisseur. Environ 400 installations solaires photovoltaïques ont été 
placées dans un bâtiment public - commune, école, CPAS - jusqu'à 10 kW. Parmi ces installations, certaines ont été  
réalisées via un tiers-investisseur également.

Les autorités locales peuvent également participer à la mise en place du tiers-investissement. On connaît l'exemple 
de citoyens de la commune de Flobecq où ils peuvent acquérir des panneaux photovoltaïques pour zéro centime grâce à 
l'ASBL « Collines »  fondée  par  la  commune.  Cette  association  a  pour  objectif  de  jouer  l'intermédiaire  entre  la  
Commission wallonne pour l'énergie  et le citoyen dans le cadre de la délivrance de certificats verts. 

Plus de 300 maisons ont profité de cette opération avantageuse qui met sur un pied d'égalité tous les citoyens, quels 
que soient leurs revenus. J'ai demandé à mon administration d'établir un bilan de ce projet en étroit dialogue avec la  
commune. Si les résultats s'avèrent positifs, ce que l'on peut tout à fait envisager, il pourrait être utile - et je vais m'y 
employer- d'étendre la réflexion aux autres communes. Rien ne me permettra de la leur imposer, mais je l'évoquerai  
aussi avec l'UVCW et les SLSP qui pourraient jouer un rôle en la matière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je tiens à remercier M. le Ministre pour la réponse donnée. Il est évident que pour une certaine  
catégorie de ménages, la formule du tiers-investisseur peut être une véritable alternative par rapport à l'emprunt ou par 
rapport aux moyens propres dont ils ne disposent pas. 

Pour ce qui concerne la philosophie du tiers-investisseur, si elle est pratiquée par l'autorité locale ou par la société de 
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logement public ou encore par le CPAS, comme c'est le cas dans la Commune de Flobecq, cela permet de combiner  
d'abord l'investissement  écologique avec un objectif  social  en  focalisant  ce  type d'investissement  dans un premier  
temps, en faveur des ménages qui disposent d'un petit revenu. 

Tandis que si le tiers-investisseur est uniquement pratiqué par les banques ou par les installateurs, c'est plus une 
opération économique et  de rentabilité  par  rapport  à une chose qui peut être  d'intérêt si  jamais,  par  exemple,  une 
commune  mettait  sur  une  toiture  d'un  ménage  qui  ne  dispose  pas  des  1 000  euros  par  mois,  une  installation 
photovoltaïque lui permettant de faire une économie de 1 000 euros au bout de l'année sous forme d'une diminution de 
la facture. Cela équivaut à un treizième mois pour le ménage à revenus modestes, voire précarisé. C'est une formule à  
creuser. 

Je suis donc tout à fait intéressé de pouvoir consulter le bilan dès que le ministre l'aura fait, pour voir dans quelles  
mesures on va impulser une pareille politique au niveau des autorités locales et non pas l'imposer.

Mme la Présidente. - Dans notre ordre du jour, nous avions un « duo » composé de M. Mouyard et de M. Fourny 
avec des questions relatives au photovoltaïque. M. Mouyard n'est pas présent pour l'instant. Il me reste aussi par ailleurs 
une question de M. Stoffels. Si M. Fourny est d'accord, on peut attendre deux minutes que M. Mouyard arrive.

M. Fourny (cdH). - Je suis désolé, mais on m'attend dans une autre commission.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LA SURTENSION ENGENDRÉE SUR LE RÉSEAU PAR LA 

MULTITUDE DE PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Fourny  à  M.  Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur « la surtension engendrée sur le réseau par la multitude de 
panneaux photovoltaïques ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question. 

M. Fourny (cdH). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, ce sujet a été évoqué, me semble-
t-il, en question d'actualité voilà une quinzaine de jours, mais je voulais revenir vers vous en question orale devant cette  
commission concernant la problématique de l'incidence des panneaux photovoltaïques, de la production électrique due à 
ces panneaux photovoltaïques, et les incidences de surtension qu'elles peuvent susciter sur le réseau électrique.

L'explication de cette surtension est extrêmement simple. Pour injecter le courant produit à l’aide des panneaux 
domestiques  dans  le  réseau  électrique,  l’onduleur  de  l’installation  doit  augmenter  la  tension.  Plus  on  dénombre 
d’installations photovoltaïques, plus cette tension s’accroît, évidemment. Et la surtension engendrée par une installation  
supplémentaire dans un quartier ou une rue est suffisante pour provoquer l’arrêt des onduleurs d’autres installations 
proches, souvent les premières installées. L’onduleur se verrouille pour assurer la sécurité du réseau, mais cela a pour  
conséquence l’arrêt de la production d'électricité domestique. 

Ce passage en mode sécurité de l’installation n’est évidemment pas bien perçue par les citoyens qui ont investi dans 
un montant important au niveau des panneaux photovoltaïques. Une perte de 10 kWh par jour a déjà été évaluée par des 
riverains concernés par ce phénomène de saturation du réseau. Cela est loin d’être négligeable lorsque l’on sait que leur  
production totale s’évalue à 30 kWh lors d’une journée très ensoleillée. Celle que nous connaissons pour l'heure.

Il semblerait donc que la nécessité de renforcer le réseau lié à la pose massive de panneaux photovoltaïques ait été 
négligée par les  pouvoirs publics.  L’opérateur ORES indique,  quant à lui,  qu’il  ne peut rien faire  de plus pour le 
moment que d’abaisser  la tension au niveau du transformateur et  il  rejette  la  faute sur le réseau,  trop faible pour  
supporter la tension excédentaire.

Monsieur le Ministre, vous avez indiqué qu’on ne vous avait pas encore signalé de difficultés majeures en ce sens, 
alors qu’ORES semble quant à lui très conscient du problème.

Avez-vous pu, depuis cette révélation, être informé par ORES des problèmes rencontrés par les citoyens qui ont  
investi dans ces installations photovoltaïques ? Dans l'affirmative, vous êtes-vous penché sur l'ébauche de solutions 
pour régler le problème de saturation ? Dans la négative, vous ne pouvez désormais plus ignorer les limites techniques  
du développement de l'énergie photovoltaïque. 

En  Allemagne,  des  transformateurs  sont  installés  dans  les  lieux  d'affluence  de  panneaux  photovoltaïques  afin 
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d'éviter  la  surtension.  On pourrait  peut-être  développer  ce  mécanisme  en  Wallonie.  ORES a  annoncé  qu'après  le 
renforcement des transformateurs des cabines, il procédera, d'ici la fin de l'année, à des travaux de dédoublement de  
câbles pour permettre l'absorption sans difficultés. Quoi qu'il en soit, il faudra encore renforcer le réseau et assumer les 
charges  financières  de  celui-ci.  Je  voudrais  savoir  comment  cela  pourra  être  pris  en  charge  financièrement.  Cela  
incombe-t-il  aux GRD seuls,  et  donc en partie  aux consommateurs ?  Les  propriétaires de panneaux seront-ils  mis 
également à contribution ?

Voilà les problèmes et les questions que je souhaitais vous poser.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Monsieur le Député, l'adaptation des 
réseaux en vue de la bonne intégration des productions décentralisées constitue une priorité pour moi. J'en veux pour 
preuve le lancement à mon initiative, et sous l'égide de la CWAPE, du groupe de réflexion sur le développement des 
réseaux électriques durables et intelligents : REDI. Ce groupe a réuni l'ensemble des parties prenantes tout au long de 
l'année 2011 et a abouti à un rapport final de plus de 100 pages, le 23 janvier 2012. La réflexion pointue que suggère 
ORES a donc bien été menée à travers REDI. Il s'agit maintenant de la concrétiser, et c'est tout le sens de l'avant-projet  
de décret modificatif du décret électricité qui se discute actuellement avec mes partenaires gouvernementaux. 

Les avancées de REDI sont impressionnantes et s'avèrent robustes. Les coupoles d'acteurs des marchés de l'énergie  
telles que Atrias et le MIG 6 s'emparent progressivement des résultats de ce groupe de travail. 

Sur le terrain, les gestionnaires de réseau répondent actuellement au cas par cas. Ayant désormais compris qu'une 
indemnisation pourrait leur être réclamée, ils font tout ce qui est en leur pouvoir pour résoudre le problème dès qu'il leur  
est signalé. Cet élément de sanction possible est évidemment extrêmement important pour faire bouger les choses. 

C'est la multiplication des cas qui sera le moteur de leur évolution vers le « smart grid » et la gestion active. Comme 
je l'ai souvent dit dans cette commission, c'est le réseau qui doit devenir intelligent, bien plus que les compteurs. 

Les techniques envisageables pour régler les problèmes d'injection d'unités photovoltaïques dans le réseau sont les  
suivantes : 

– modifier le raccordement par « phase électrique » des maisons ;

– passer en triphasé 400 volts où c'est encore en triphasé 230 volts ;

– diminuer la tension de départ au transformateur en cabine ;

– renforcer par une ligne provisoire ;

– renforcer le câble existant et d'autres solutions que j'appelle plus techniques, que je ne vais pas développer ici.

Je terminerai par  la question du financement des interventions des GRD à court et moyen termes. La directive 
2009/28 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables prévoit que les 
gestionnaires  de  réseau  doivent  garantir  le  transport  et  la  distribution  de  l'électricité  produite  à  partir  de  sources  
renouvelables. On sait qu'il y aura un changement de paradigme qui est en cours, on le sait  ! Ne faisons pas semblant, 
mais forçons les distributeurs à adapter leur réseau à cela plutôt qu'à croire encore, de manière totalement illusoire,  
qu'on pourra continuer à organiser le marché comme le passé à partir d'une production totalement centralisée.

Ce n'est même pas le débat du nucléaire que j'évoque ici, c'est simplement le débat d'avenir et l'ouverture de ces 
filières  d'énergie  renouvelable,  quoi  qu'on  fasse.  Je  fais,  de  manière  volontaire,  avancer  la  production  d'énergie 
renouvelable en Wallonie. Même dans d'autres pays, le problème se pose aussi.

La directive mentionne également que les gestionnaires de réseau doivent élaborer et rendre publiques leurs règles  
types concernant la prise en charge et le partage des coûts d'adaptation du réseau et de meilleure gestion de celui-ci.

Dans ce cadre,  il y aura lieu, selon la CWAPE, d'examiner dans quelle mesure les producteurs photovoltaïques 
seront mis à contribution pour couvrir les frais de réseau qui leur sont spécifiques, mais ceci est vrai aussi pour d'autres  
productions d'énergie renouvelable.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour la réponse apportée.
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Je partage avec lui le fait que les réseaux doivent devenir intelligents et qu'ils doivent s'adapter à ces nouvelles  
productions d'énergie. 

Par  ailleurs,  la  proportion  de  prise  en  charge  par  les  producteurs  photovoltaïques  devrait  être  déterminée 
proportionnellement ou, en tout cas, raisonnablement par rapport au coût que cela va représenter. Il ne faudrait pas non 
plus  que  demain,  cette  contribution  envisagée  devienne  aussi  une  forme  de  taxation  indirecte  ou  une  forme  de 
complément financier indirect des personnes qui ont voulu faire avancer la cause du renouvelable. 

Il ne faut pas que cela se fasse au détriment des politiques du renouvelable domestique fort prisé pour l'instant, mais  
qui est le fruit d'une prise de conscience accrue de la population de devoir s'orienter vers les énergies renouvelables.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LE MARCHÉ DES CERTIFICATS VERTS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Stoffels  à  M.  Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique,sur  « le marché des certificats verts ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, le marché des certificats verts est 
pour l'instant caractérisé par un déséquilibre profond entre l'offre et la demande. 

Ainsi, actuellement, il y a un stock de certificats verts qui augmente chaque année. A la fin 2011, on estimait ce  
stock à environ 2 400 000 alors qu'il était de 1 320 000 fin 2010. Les fournisseurs se sont munis de certificats verts de 
façon telle qu'une quantité de certificats ne trouvera pas acquéreur à l'heure actuelle. 

Comment pensez-vous que la situation va évoluer au vu des quotas qui passeront de 13,5% pour 2011 à 15,75% en  
2012, et à 37,9% en 2020 ? 

Le fait qu'il y ait eu surproduction de certificats verts amène des investisseurs à hésiter, voire même à postposer des 
investissements. Surproduction qui mène au déséquilibre mentionné et à l'instabilité des prix. La politique prévoyant 
que les quotas d'énergie consommée couverts par des certificats verts de 13,5% en 2011, à 37,9% en 2020 y apporte une  
réponse partielle, mais insuffisante à mes yeux. 

Dans son rapport sur l'évolution du marché des certificats verts concernant l'année 2010, la CWAPE identifie les  
paramètres qui contribuent à déséquilibrer ce marché. Ainsi, le nombre de certificats verts accordés par mégawattheure 
répond, d'une part, à la nécessité de permettre à un investisseur de bénéficier d'un retour sur investissement raisonnable,  
mais d'un autre côté, suivant la filière qui est choisie, suivant qu'on est dans la filière du photovoltaïque, de l'éolien, de  
la cogéneration et encore d'autres filières, le nombre de certificats verts par mégawattheure varie.

Nous avons besoin, en quelque sorte, de bien identifier et de bien définir le mixte énergétique, de savoir quelle 
quote-part on réservera à quelle forme d'énergie renouvelable, vu que chacune de ces formes d'énergie renouvelable va  
produire par mégawattheure ainsi mise à disposition, un nombre de certificats différents  qui va tantôt peser, tantôt  
alléger la problématique du déséquilibre entre l'offre et la demande, sans bien sûr asphyxier les investisseurs qui optent 
pour des filières où le retour sur investissement nécessitera qu'un effort complémentaire par rapport à d'autres filières 
soit fait.

On a déjà assez discuté du nombre de certificats verts accordés en faveur du photovoltaïque et que l'on juge assez  
souvent comme surévalué. Si j'ai bien compris les différents rapports qui ont été publiés par la CWAPE, entre 2010 et  
2011, on a connu une augmentation de 700 000 certificats verts dont 200 000 suite à la production photovoltaïque. À 
l'inverse, cela veut dire que l'augmentation de 500 000 certificats verts était due à d'autres facteurs et en particulier à la 
production industrielle en matière l'électricité. En caricature, je dirais que la production photovoltaïque est la production 
du résidentiel.

Donc, la bonne définition d'un mixte énergétique va certainement contribuer à donner une deuxième réponse à la 
question.

Certains avancent l'idée d'abandonner le certificat vert au profit d'un prix fixe. Qu'en pensez-vous ? Faut-il passer 
d'un certificat vert dont le prix se négocie sur le marché à un certificat vert dont le prix est fixe  ? 

Un prix fixe, mais déterminé en fonction de la taille du producteur - cfr. système anglais - ou en fonction du prix de  
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l'électricité -  cfr.  système néerlandais.  L'idée étant de sécuriser  l'investissement,  mais aussi de maitriser le coût de  
l'électricité. 

Cette question est double, à savoir si le mécanisme des certificats verts ne peut pas être doublé d'une politique d'aide  
à l'investissement, contribuant à l'amortissement de l'investissement qui va également contribuer à ce que le retour sur  
investissement puisse se faire dans un délai raisonnable, mais pas uniquement sur le dos du consommateur, à condition  
que l'aide à l'investissement soit financée par des recettes affectées, par exemple par la rente nucléaire ou par la mise  
aux enchères des émissions CO2.

Monsieur le Ministre, une dernière question qui me paraît également importante, lorsque nous avons auditionné  
ORES, Elia,  la  CWAPE,  la  CREG et  encore  d'autres  acteurs  de  la  politique  énergétique,  j'avais  posé  la  question 
suivante : quel est le tarif d'injection payé par Electrabel ? Elia nous a répondu que le tarif serait de l'ordre de 100 à 120 
millions d'euros .  Si  je transpose les  100 à 120 millions d'euros  sur chaque mégawattheure,  le tarif  d'injection de  
l'énergie nucléaire est nettement inférieur par rapport au tarif d'injection qui est demandé aux mégawattheures produits  
au départ de sources vertes. C'est quelque part susciter, mettre en place ou au moins tolérer de façon tacite qu'il y ait une 
distorsion de concurrence entre le mégawattheure nucléaire et le mégawattheure vert qui, me semble également poser 
un problème et une solution également dans le sens que le mégawattheure nucléaire, si nous parvenons à lui imposer un 
tarif comparable à celui du mégawattheure vert, il générera des ressources pour aider à l'investissement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet,  Ministre  du Développement  durable  et  de  la  Fonction publique.  - J'espère  avoir  tout  compris  dans 
l'intervention, Monsieur Stoffels. N'hésitez pas à m'interrompre en fonction des éléments de réponse. J'ai une réponse 
assez complète, mais j'ai cru comprendre qu'il y avait d'autres éléments encore. 

Je confirme tout d'abord qu'il y a actuellement un stock important de certificats verts sur le marché, engendrant une 
pression à la baisse sur le prix des certificats verts échangés. Les politiques mises en place depuis 2002 et l'accélération 
du  développement  connue  à  partir  de  2004  ont  conduit  à  une  hausse  importante  des  productions  renouvelables,  
permettant le dépassement de l'objectif. 

Le succès de ces politiques a néanmoins engendré un excédent important sur le marché des certificats verts, identifié 
dès 2008 par la CWAPE. C'est pourquoi, à ma demande, la CWAPE vient de remettre un avis sur la problématique du  
stock de certificats verts,  en proposant des mesures permettant de travailler cette question. Ces propositions seront 
analysées par le Gouvernement wallon dans le cadre du passage en deuxième lecture de l'adaptation du mécanisme des  
certificats verts. C'est à ce moment-là que le gouvernement a pointé le lieu de rendez-vous pour la discussion autour de 
ce sujet.

Le secteur des producteurs d'électricité verte, ainsi que des fournisseurs, sont consultés de manière régulière et me 
font part de leurs analyses et de leurs recommandations. 

Néanmoins, j'ai veillé à mettre en œuvre un certain nombre de mesures structurantes qui visent à absorber cette 
question. 

Tout d'abord, la récente décision du Gouvernement wallon sur la fixation définitive des quotas de certificats verts 
après  l'année  2012 donne une  nouvelle  visibilité  sur  le long terme,  nécessaire  tant  pour les  investisseurs  dans les 
installations de production d'électricité verte, que pour les fournisseurs tenus de remettre à la CWAPE le volume de 
certificats verts correspondant à leur fourniture. 

Les quotas augmentent de 3,65% par an jusqu'à 2016 où le quota s'élèvera alors à 30,4%. C'est la mesure forte que  
l'on  puisse  proposer  pour  écouler  un  nombre  significatif  de  certificats  verts  supplémentaires  chaque  année  sur  le 
marché, contribuant partiellement au rétablissement de l'équilibre. Une visibilité accrue pour les investisseurs ressort 
également de la décision gouvernementale, puisqu'un quota-cible de 37,9% a été fixé pour l'année 2020. 

Par  ailleurs,  le  filet  de sécurité  est  toujours  maintenu puisqu'une aide à la  production sous la  forme d'un prix  
minimum garanti peut être activée. Cette aide optionnelle garantit le rachat des certificats verts à 65 euros pendant une  
durée maximale de 180 mois, moyennant le respect de certaines conditions. L'obligation de rachat au prix garanti porte 
sur  le  gestionnaire  de  transport  local,  Elia.  Cette  obligation  est  intégrée  aux  obligations  de service  public  que  le  
gestionnaire du réseau de transport local d'électricité est tenu de respecter sous peine d'amende. À noter également que  
l'octroi du bénéfice de cette garantie de rachat est automatique pour les installations dont la puissance est inférieure ou  
égale à 10 kW, autrement dit, les ménages se la voient octroyer automatiquement. 

Je suis un peu étonné de votre intérêt relatif au passage du mécanisme des certificats verts - mais on ne s'est  peut-
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être  pas  bien  compris,  je  préfère  donc  le  dire  -  à  un  mécanisme  de  type  « feed-in »  à  prix  fixe.  Cela  semble 
contradictoire - dites-moi si je me trompe - avec le texte de la résolution du Parlement wallon, adoptée à votre initiative 
notamment, où il est clairement indiqué qu'il convient d'améliorer le mécanisme des certificats verts mais pas de le 
remettre en question. Or, le « feed-in », c'est fondamentalement différent de ce point de vue-là.

Enfin, j'ai déjà pu répondre à plusieurs reprises à vos suggestions relatives à l'utilisation des recettes de mise aux  
enchères des quotas de CO2 et de la rente nucléaire. 

Le  paquet  «  énergie-climat  »  européen,  qui  impose  aux  États  membres  divers  objectifs  en  matière  de  source 
d'énergie renouvelables et de réduction d'émissions de gaz à effet de serre, prévoit effectivement une redistribution des  
recettes générées par la mise aux enchères des quotas de  CO2 dans le cadre du système dit ETS . À titre indicatif, 
l'Europe considère que la moitié de ces revenus devrait être consacrée à des mesures en faveur de la protection du  
climat, mais ce chiffre n'est pas contraignant, c'est à titre indicatif. Je remarque à ce sujet que le passage à un objectif de 
réduction d'émissions de 30% en 2020 augmenterait le revenu des enchères. 

Les divers éléments du paquet « énergie-climat » n'ont toujours pas fait l'objet d'une répartition entre le Fédéral et  
les régions, ce qui est urgent aussi. Les divers éléments du paquet sont intimement liés et le dossier doit, à mon sens, 
être traité dans sa globalité. Il est donc actuellement impossible de savoir quelle part des recettes liées à la mise aux 
enchères des quotas de CO2 reviendra à la Région wallonne et, partant, de se prononcer sur l'affectation de celle-ci.  
Rappelons à cet égard qu'une partie des recettes perçues devra être affectée au soutien financier de la part des pays 
industrialisés aux pays en développement dans le cadre de la lutte contre le changement climatique. 

Concernant la « rente nucléaire », le prélèvement d'une taxe sur les bénéfices indus des centrales nucléaires amorties  
est actuellement en discussion au niveau fédéral. Sur base de tous les éléments du dossier, la CREG  a récemment 
avancé le chiffre de 1,3 milliard d'euros par an à prélever. La décision de l'affectation du produit d'une taxe fédérale 
relève de ce niveau de pouvoir, mais il me semblerait logique et indiqué que le montant récupéré serve à une politique 
ambitieuse en matière de climat, au financement d'investissements dans l'énergie renouvelable, l'efficacité énergétique  
et le développement des réseaux, ainsi qu'à la la lutte contre la précarité énergétique où je vous sais également sensible.  
Vu l'importance des montants à récupérer, d'une part, et les compétences régionales dans les matières précitées, d'autre 
part, il serait logique qu'une partie du montant de la taxe soit retournée aux politiques régionales. 

Voilà, Monsieur Stoffels, mais en vous disant bien la limite de ma réponse, pour être certain d'avoir bien compris, à  
un moment donné, un passage de votre intervention.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Pour ce qui concerne la définition du mécanisme de 
certificats verts,  je vais évidemment m'en tenir à la résolution qui a été votée de façon unanime. Si j'ai  évoqué la  
question, c'est parce qu'au moment où nous avons auditionné le secteur, il y avait des interlocuteurs que nous avions  
invité en commission qui ont proposé de ramener le niveau de l'amende à 65 euros. 

Ce qui revient à limiter la négociabilité du certificat vert dans la mesure où, le prix garanti correspond au niveau de  
l'amende. Cela devient un prix fixe. Je voulais tout simplement connaître votre position sur cette question. Permettez-
moi encore d'insister sur une nouvelle perspective qui, à mon avis, n'a pas été suffisamment développée. Je connais des 
producteurs d'électricité verte qui, pour une petite installation de 12 MWh, doivent payer un tarif d'injection de 300 000 
euros par an, 12 MWh, comme puissance développable, ce n'est pas nécessairement très important  : 300 000 euros, 
tandis qu'Electrabel pour l'ensemble des MWh qu'ils injectent dans le réseau, paie 100 à 120 millions d'euros. Si je fais 
le calcul d'une règle par trois, j'obtiens ce que coûte le tarif d'injection par MWh effectivement injectés dans le réseau.  
Je m'aperçois que l'injection de l'énergie verte dans le réseau coûte nettement plus chère que l'injection d'un MWh 
nucléaire dans le même réseau. En rééquilibrant ces tarifs d'injection, à mon avis, il y a aussi des recettes à trouver parce  
qu'il faut chercher l'argent là où il est. 

 Mme la Présidente. - Affaire à suivre, si j'ai bien compris !

INTERPELLATION DE M. JAMAR À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE 
LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LE FUTUR CADRE DE RÉFÉRENCE POUR L'IMPLANTATION 

D'ÉOLIENNES »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle l'interpellation de M. Jamar à M. Nollet, Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique, sur « le futur cadre de référence pour l'implantation d'éoliennes ».
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La parole est à M. Jamar pour développer son interpellation.

M. Jamar  (MR).  - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,  je reviens avec ce dossier qui 
effectivement fait souvent parler de lui, que ce soit dans une commission ou dans une autre, voire à une troisième quand  
il s'agit des aspects financiers communaux. 

Vous avez évidemment appris comme moi que l'Union des Villes et Communes de Wallonie a dans ses actualités  
récentes - cela date du 23 avril 2012 -  sorti un document « projet de cadre de référence pour l'implantation d'éoliennes, 
les inquiétudes de l'Union des Villes et des Communes de Wallonie ». Ces inquiétudes, ce n'est pas moi qui les ai 
pondues et personne autour de la table. C'est une instance qui est composée de manière pluraliste par les municipalistes  
de Wallonie. Nous savons que le cadre de référence éolien fait débat depuis des mois, des années puisqu'en ce qui me  
concerne, j'ai des documents qui, fin 2009, annonçaient ce cadre éolien pour la fin de l'été 2010. Nous sommes en 2012, 
deux années se sont écoulées et nous savons toute la difficulté qui entoure ce dossier, toutes les perceptions qui sont - ne  
nous en cachons pas - parfois divergentes au sein du gouvernement ou de la majorité. Il y a des dossiers à la pelle qui  
tombent dans toutes les communes d'où le cri au secours de celles-ci vis-à-vis de l'Union des Villes et Communes. Dans  
ma commune, il y a six projets déposés pour 88 éoliennes sur le territoire de 9 000 hectares. Six projets en cours - avec 
vous imaginez tout le tohubohu que cela provoque - que l'on soit pour ou contre, ce n'est pas l'objet de mon débat. En  
tout  état  de  cause,  s'il  règne  une  certaine  forme  d'anarchie  en  termes  d'emplacement,  de  négociation  entre  les  
promoteurs et les propriétaires, de suivi, de mise entre parenthèses des procédures, des études d'incidences, de reprises, 
de voir si l'on force le débat. Personne n'est dupe, avant les élections communales ou pas et ainsi de suite.

En tout état de cause, je vous cite le chiffre de 88 éoliennes par exemple pour une seule commune que je connais  
très  bien.  D'où  évidemment  l'Union  des  Villes  et  Communes qui  pose  des  questions.  Non seulement,  il  y  a  une  
commune proprement dite, mais il y a aussi tous les dossiers des communes voisines. Je connais des communes assez  
futées où les éoliennes sont sur leur territoire, à six kilomètres de leurs premières maisons, mais à 400 mètres ou à 500 
mètres des maisons de la commune voisine. Il faut dire les choses comme elles sont. Indépendamment de la question de 
savoir qui est pour et qui est contre, là n'est pas mon propos. 

Le cadre de référence éolien est donc attendu par tous. Je crois qu'il faut dans ce débat parfois acharné et parfois  
beaucoup trop acharné - mais c'est comme cela - prendre de la hauteur. Je pense que l'instance régionale wallonne doit  
le plus rapidement possible mettre de l'ordre dans la maison en disant : « Voici le cadre de référence une bonne fois pour 
toute ». Vous aiderez les communes, celles et ceux qui défendent les éoliennes pourront les voir pousser le plus vite  
possible, celles et ceux qui sont peut-être contre les éoliennes émettront leurs argument, mais au moins sur la base d'un 
texte clair et net en matière urbanistique. Ici, je fais une parenthèse, il y a aussi toute l'incertitude qui règle au niveau des  
fonctionnaires délégués ou de leurs équipes. 

L'Union des Villes et Communes vous a demandé à très court terme un cadre de référence actualisé, à très court 
terme, cela veut tout dire. Il détermine les critères à respecter, donc ce cadre, pour l'implantation des éoliennes d'une 
puissance supérieure à 100 kWh en Wallonie. Dans le prolongement du cadre actuel, on demande les balises légèrement  
adaptées sur base des orientations prises par le gouvernement. C'est ce que l'on vous demande à très court terme, d'y 
voir un peu plus clair. 

A court terme, dit l'Union des Villes et Communes, une cartographie positive des zones de développement éolien 
avec des données techniques. Je ne vais pas énumérer et alourdir les débats, mais pour identifier les sites optimisant la 
production d'énergie éolienne et permettre ainsi à l'autorité publique une analyse comparative des sites pour à la fois,  
avoir des éoliennes performantes, le cas échéant, si elles sont autorisées. Aussi, pour sortir de la logique premier arrivé,  
premier servi et puis pour ceux qui arrivent après, mais avec des éoliennes plus performantes ou plus adaptées ou mieux 
placées pas très loin du premier lot d'implantation. Cela pourrait être davantage mis en évidence.

A moyen terme, demande toujours l'Union des Villes et des Communes, un véritable décret. Nous sommes toujours  
sous l'empire du cadre de référence Forêt-Daras qui date, si mes souvenirs sont bons, de 2002-2003, avec je dirais des 
machines qui n'ont plus aucune ressemblance avec ce qui est construit aujourd'hui. Nous sommes toujours avec ce  
cadre-là. D'ailleurs la carte des vents, je la demande tout le temps, la carte Feltz actualisée, qui ne s'appelle plus carte 
Feltz mais autrement, paraît-il. La carte des vents reste dans les tiroirs gouvernementaux ou des cabinets. Je n'en sais  
rien. En tout cas, celles et ceux qui sont confrontés à la population qui est pour ou qui est contre, n'en dispose pas, et qui 
sont  confrontés  aussi  directement  aux  promoteurs,  il  faut  dire  les  choses  comme  telles.  Il  y  a  aussi  toute  la  
problématique et c'est là que les divergences sont les plus fortes de l'approche financière, des « compensations », des 
préjudices. Je sais que la notion de préjudice pour une éolienne, c'est une chose qui peut « heurter » celui qui défend 
l'éolien. 

En tout état de cause, ce débat n'est pas réglé puisqu'il avait été imaginé, si je ne m'abuse, sous une forme de  
démembrement, si je puis dire, de l'expropriation, c'est-à-dire l'intérêt public. Enfin, la décision de l'intérêt public pour  
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l'endroit où une éolienne serait placée. En ce qui me concerne, je me refuse à toute négociation de marchand de tapis,  
avec des promoteurs éoliens, au plus offrant...  Si l'on doit aller  vers  un cadre,  pour une éolienne située dans telle 
commune ou dans telle autre, s'il doit y avoir une forme de compensation, elle doit être la même pour tous et cela ne  
doit pas se négocier dans des coulisses, sous forme de contrat de parrainage qui pour l'instant, ,  est la règle en la 
matière.  Là,  je  me  différencie  un  peu  de  la  position  de  l'Union  des  Villes  et  Communes,  mais  nous  sommes  en  
démocratie. 

Je ne vais pas dire tout le reste parce qu'il y a aussi les implications sur la santé et autres. Vous connaissez cette lettre  
ouverte mieux que moi. Il est temps maintenant de pouvoir sortir véritablement les dix grandes lignes de ce cadre éolien  
parce que nous sommes submergés de demandes, de pétitions qui vont dans tous les sens et de mettre de l'ordre à ce  
niveau. 

Mme la Présidente. - Quelqu'un veut-il se joindre à l'interpellation ? 

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est vrai que ce dossier a déjà été 
évoqué à plusieurs reprises. Il comprend plusieurs facettes, notamment une facette urbanistique importante. Il serait 
peut-être temps de voir où on en est  au niveau de l'évolution du cadre éolien et  de faire le point  sur la situation,  
notamment au niveau de la délivrance des permis des projets antérieurs à l'évocation et de savoir si les projets qui ont  
été initiés ou en cours de procédure vont faire l'objet d'un blocage, d'un rattrapage par les négociations en cours quant au  
cadre éolien. 

Nombre de projets sont mûrs et ont fait l'objet d'une procédure complète, longue, coûteuse et relativement âpre et, il 
me revient de manière régulière, Monsieur le Ministre, que l'administration impose des conditions qui sont en cours de  
négociation  avec  le  secteur,  qui  n'ont  aucune  base  réglementaire  et,  qui  entraînent  de  facto  le  ralentissement  de 
l'implantation de certains projets pour lesquels il y a reconnaissance du gain de productivité, mais également l'absence  
totale de nuisance pour les riverains puisque isolés au milieu des campagnes. Il y a des projets qui sont aussi bien situés  
à ce propos-là et on compte donc un ralentissement extrêmement important du nombre de permis qui ont été délivrés. 

Nous avons déjà évoqué la question ici  en commission. Vous aviez dit :  « Non,  vous vous trompez puisque le 
nombre de permis tel qu'il a été délivré a continué sur sa lancée ». J'avais répliqué qu'à l'époque, c'était des projets qui 
étaient en cours de finalisation et, dès lors, c'était des statistiques anciennes,  mais les projets nouveaux qui ont été  
déposés, quant à eux, sont ralentis, voire bloqués dans l'attente d'une solution, d'une ébauche d'un cadre éolien cohérent.  

J'aimerais maintenant refaire le point avec vous sur la situation et savoir où nous en sommes par rapport à cette  
situation. Cela a-t-il évolué ? L'administration a-t-elle reçu des injonctions positives de la part du gouvernement quant 
au fait d'imposer certaines conditions qui auraient  déjà fait  l'objet de discussions et  peut-être d'avancées au niveau 
d'accords avec le secteur et le gouvernement sur certaines questions ? Ce sont des questions qui sont lancinantes et qui 
reviennent. 

Par ailleurs, le cadre éolien – et cela, il faudra aussi le prendre en considération – permettra-t-il, d'une manière ou  
d'une autre, de revenir sur certaines situations acquises où des troubles existent réellement ? Je prends le cas de certains 
problèmes,  notamment  dans  la  région  de  Bastogne,  du  côté  de  Bourcy,  où  des  éoliennes  sont  d'une  puissance 
extrêmement  importante par  rapport  aux prescrits  de la  carte  Feltz,  en date de  2003, qui imposait  des  critères  de 
distance, de hauteur, de puissance et autres. Or, les éoliennes qui ont été déplacées sont beaucoup plus puissantes que  
celles qui étaient initialement prévues et cela entraîne des nuisances extrêmement importantes pour le village. 

Le décret permettra-t-il  aussi une révision, une réadaptation de certaines conditions de délivrance de permis ou 
vérification, adaptation des permis d'exploiter tels qu'ils ont été délivrés ? C'est une question générale que je souhaitais 
vous poser dans le cadre de la discussion actuelle et telle que développée par M. Jamar. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Nollet. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Messieurs les députés, nous sommes 
évidemment sur un sujet important, on l'a bien compris. Je préviens tout de suite  M. Fourny, je n'ai pas les chiffres. Je 
n'ai pas pensé que vous me redemandiez la question des chiffres. Je peux vous les transmettre, bien entendu. 

C'est clair qu'il y a quelques projets qui sont dans l'attente de la position définitive sur le cadre, mais il y en a aussi  
qui continuent à avancer qui sont dans les temps puisque j'en ressors régulièrement. Je ne pourrais pas vous donner  
aujourd'hui l'état précis, mais je peux m'engager à vous le transmettre. 
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Tout  aussi  clair,  le  cadre sur  lequel on retravaille,  c'est  pour  le  futur.  On ne va  pas  réinterpréter  chacune des 
localisations éoliennes en fonction du nouveau cadre. Ce serait impossible. 

Je dois aussi vous dire que les négociations se poursuivent et c'est pour cela qu'on n'est pas encore au bout du  
travail, notamment avec le Fédéral. J'ai encore eu, hier, au cabinet du Ministre Wathelet, le Secrétaire d'État lui-même, 
nous ayant rejoints en cours de réunion, une rencontre très importante avec la Défense nationale, puisqu'on est en train 
de négocier, de manière très serrée, mais dans un esprit constructif - je l'ai senti hier à la réunion - des évolutions de la  
situation des zones d'entraînement. Maintenant, on travaille – c'est la logique dans laquelle on est – pour aller capter les  
meilleures zones venteuses. On s'est permis de travailler dans un premier temps, sans aucun tabou, y compris en disant 
que les zones actuellement réservées par l'armée pouvaient être déplacées. 

Loin de nous l'idée qu'il n'en faille plus, au contraire. On travaille avec eux, main dans la main, ce déplacement léger  
qui leur permettrait d'avoir les zones qu'il leur faut pour l'entraînement, mais pour nous d'aller capter les meilleures 
zones au niveau venteux. Je rejoins la logique de M. Jamar qui est de dire : « Ne voyons pas de manière cloisonnée la 
situation commune par commune et à qui le mieux pour son sponsor pour je ne sais quel club de basket ou de hand-ball  
ou volley, peu importe ». Il faut une vue wallonne et une vue par le haut sur ce volet-là. 

Je me réjouis franchement des résultats de la réunion d'hier qu'on a eue avec l'armée. C'est suffisamment rare que 
pour pouvoir le dire comme ça, ici, en primeur au parlement. Bien souvent, on arrive trop tard, c'est publié avant. Ici, je 
suis en mesure de vous le dire. 

Il nous reste maintenant, à finaliser la négociation sur le civil, puisqu'il y a non seulement les zones réservées pour  
l'armée et  tous les  petits  aéroports  dont  on parle  moins que  les  deux gros  aéroports  dont  on parle  plus,  Liège et  
Charleroi. Cette négociation-là, j'en ai parlé avec M. Wathelet hier, n'est pas encore vraiment entamée puisque la DGTA 
n'est pour l'instant pas la plus réceptive. Il a dit que, comme il l'avait fait pour l'armée, il mettrait maintenant son poids  
personnel dans la bataille aussi parce que ce n'est pas tout de dire – ce en quoi je peux le rejoindre – il nous faut un plan 
pour sortir  du nucléaire,  il  nous faut des échéances et des  calendriers de construction de renouvelable notamment.  
Encore faut-il que toutes les parties prenantes de ce débat puissent s'y mettre. 

Voilà pourquoi aussi on n'est pas au bout du travail, mais pour ce qui nous concerne, la partie est prête à être jouée et  
on  la  joue  correctement  avec  les  militaires,  on doit  maintenant  le  faire  aussi  avec  les  civils.  Tout  cela  pour  dire 
l'importance de ce chantier, l'actualisation du cadre de référence, l'adoption d'une carte, qu'on appelle plus carte Feltz,  
mais « carte positive » puisque l'idée, c'est d'aller pointer les endroits où ce sont les données les plus productives en 
matière de captation du vent et derrière cela, il y a évidemment la rédaction d'un décret. 

Le cadre de référence a été adopté en première lecture fin décembre 2011 et plusieurs avis ont été demandés à  
différents organismes. On analyse pour l'instant, en parallèle à ce que je vous disais sur le travail avec le Fédéral, les 
résultats, les remarques, les avis qui nous ont été transmis puisqu'ils viennent de nous arriver. 

En parallèle à cela, la cartographie évolue aussi. On n'attendait pas d'avoir fini le travail d'analyse des réactions pour 
déjà travailler sur la cartographie. C'est évidemment très technique, mais j'ai assisté à pas mal de réunions techniques 
pour bien maîtriser l'outil qui est en construction. 

Une  des  dimensions  importantes  -  vous  l'aviez  déjà  bien  senti  dans  les  débats  précédents  qu'on  a  eus  ici  au 
parlement - c'est la participation citoyenne au sens large, c'est aussi l'implication communale que je considère comme 
une forme d'implication citoyenne aussi. Vous savez qu'à l'heure actuelle, à ce stade de la discussion, l'idée était de  
retenir 24,99% maximum pour les projets soutenus par les communes, les intercommunales, les CPAS et 24,99% aussi 
pour les coopératives citoyennes quand il y en a. Je n'ai pas la situation que vous développiez, mais il y en a de plus en  
plus qui se développent et cela vaut la peine de travailler aussi avec ce soutien-là. 

Tout comme vous, j'ai pris connaissance avec intérêt de l'avis du Conseil supérieur des villes et des communes.  
J'entends, Monsieur Jamar, que vous n'êtes pas toujours pieds et poings liés avec ce qui est dit là-bas et vous vous  
permettez des réflexions propres. Ce sera mon cas aussi, mais en grande partie, je pense qu'on peut se retrouver derrière 
le soutien aux énergies renouvelables,  la nécessité de les voir se développer de manière non pas anarchique, mais 
coordonnée  et  structurée  dans  le  cadre  de  référence  et  sans  concurrence  entre  communes,  sur  l'éolien  notamment  
puisque c'est notre grande source de production d'énergie renouvelable.

Je pense que la solution la plus intéressante pour les communes consiste à devenir propriétaire et exploitant, ça n'est  
pas un ordre, mais un constat de ce que j'estime comme étant le plus intéressant, être propriétaire d'une partie du parc  
qui est sur leur commune. Cela se produit d'ailleurs. De nombreuses communes se sont déjà engagées sur cette voix et  
c'est soutenu particulièrement dans le cadre du cadre de référence actualisé.

                           P.W.- C.R.I.C. N° 134 (2011-2012) - Mardi 22 mai 2012 24



Enfin, votre suggestion relative à la raison d'un suivi médical des populations exposées aux éoliennes, s'adresse en  
priorité à la ministre de la santé publique. Je vais en parler avec elle, mais je constate que cette dimension est déjà prise  
en considération par de nombreuses précautions tant au regard de la littérature existante que de la réalité du terrain 
compte tenu des distances. On parle maintenant de 450 mètres, distance entre l'éolienne et l'habitat. Si toutefois, une 
anomalie devait être constatée ou un doute surgir, je reviendrai aux autorités d'étude d'incidences chargées de rédiger un 
rapport sur les incidences environnementales du projet éolien, mais c'est le cas aussi dans d'autres projets, de faire ce  
type de recommandation.

Voilà les éléments de réponse, en m'excusant encore auprès de M. Fourny de ne pas avoir laissé les chiffres. Je ne  
vais donc pas improviser, mais je vais les lui renvoyer.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Merci, Monsieur le Ministre. 

Quand aura lieu la deuxième lecture ? C'est un peu le problème. C'est qu'il faut une convergence de vues au sein du 
gouvernement. Il faut qu'il y ait un texte qui s'étoffe puisque les premières lignes de conduite de la première lecture ne  
concernaient que quelques aspects.  Vous venez quelque part d'en convenir puisqu'il  y a encore d'autres aspects qui 
doivent rencontrer l'accord général. 

Je  crains  que  l'anarchie,  malheureusement,  ne  se  développe  dès  lors  que  le  texte  ne  sort  pas  dans  un  délai 
relativement raisonnable. Quand je dis « relativement raisonnable », je dirais qu'on l'a déjà dépassé. Je sais que l'enjeu 
est  difficile,  mais  c'est  le  genre  de  dossier  où,  si  vous  ne  prenez  pas  de  la  hauteur,  vous  allez  vous  heurter 
systématiquement soit à des oppositions claires, nettes et farouches, soit à des recours, soit à ceci, soit à cela. Je pense  
que l'autorité régionale est la mieux placée pour éviter cette anarchie pour peut-être sensibiliser et trouver les meilleurs  
endroits possibles, comme je l'ai indiqué. 

Cela, quitte à mettre entre parenthèses, provisoirement, l'aspect financier, car maintenant, le politique est suspect 
pour tout. Il se dit partout que les bourgmestres qui sont approchés par des promoteurs éoliens, touchent non pas à titre 
personnel – cela ne se dit pas encore – mais pour leur commune.

Il faut ramener l'église au milieu du village et dire : « Non, on ne chipote pas. S'il doit y avoir des éoliennes, qu'elles 
s'y trouvent au meilleur endroit possible et que l'aspect financier fasse après l'objet d'une troisième lecture  ». Dégagez 
au plus vite les lignes de conduite, s'il vous plaît, car vous parlez de 450 mètres, mais en réalité, à ma connaissance,  
c'est la hauteur de l'éolienne fois X et donc, tout le monde raconte tout et n'importe quoi.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Attendons encore un an, j'en termine, les éoliennes auront encore grandi de 35 mètres. Il faut une règle objective qui  
puisse aider les communes dans les démarches qui sont les leurs et qui ne sont pas toujours simples.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - J'aurai quelques remarques à formuler.

Premièrement, Monsieur le Ministre, cela concerne la cartographie positive. Je pense qu'il faudra y adjoindre des 
critères pour éviter une concentration des éoliennes dans des régions bien spécifiques. 

Connaissant un peu la matière et le territoire régional, je crains que cette cartographie se base uniquement sur des  
critères « venteux » et permette une concentration d'éoliennes au kilomètre carré dans certains « coins » de la région, ce 
qui deviendrait évidemment insupportable et inadmissible.

Je pense qu'il y a des critères complémentaires à ajouter pour faire en sorte qu'il y ait une répartition équilibrée et 
équitable des éoliennes sur l'ensemble du territoire.

Deuxièmement, je me réjouis que vous ayez des contacts étroits avec la Défense nationale à propos des zones 
rouges,  car  il  y  a  effectivement  des  situations  assez  cyniques  dans  la  mesure  où,  à  certains  endroits,  plus  
particulièrement le long des autoroutes, il y a une possibilité de pouvoir, là où cela ne gêne pas la vue des riverains,  
placer  des  éoliennes.  On les  considère  comme étant  en  zone  rouge avec  l'impossibilité  de  pouvoir  y  planter  des 
éoliennes. Je trouve parfois cela inadéquat et inapproprié. S'il y a une ouverture, tant mieux car la carte a été révisée  
voici près d'une année et j'espère que l'on pourra avancer positivement de ce côté-là.

Troisièmement, concernant la participation citoyenne et des communes, j'abonde dans le sens où effectivement, il  
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faut que l'on puisse permettre aux coopératives de pouvoir intégrer les capitaux de ces sociétés qui investissent dans les 
champs éoliens et il faut aussi que, d'une manière ou d'une autre, les communes puissent participer à ces projets et  
puissent obtenir des dividendes par rapport aux structures implantées sur les territoires communaux. Je pense en tout cas  
que cela va dans le bon sens.

Mme la Présidente. - Pour faire le bilan de cette matinée, je vous rappelle que nous avions reporté l'interpellation 
de ce jour en dernier lieu du volet énergie sachant que la question n05 de M. Mouyard avait été jointe par la Conférence 
des présidents à la question n05 de M. Fourny, et que M. Fourny a eu l'occasion de la poser et qu'il y a été répondu.

Je propose donc que l'on s'en réfère à la réponse que le ministre a déjà produite mais, Monsieur le Président, vous en 
déciderez, comme vous l'entendrez.

(M. Jamar, Président, reprend place au fauteuil présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Président, je vous prie de bien vouloir m'excuser pour ce retard. Pourrais-je avoir  
une copie de la réponse qui a été faite à M. Fourny. Comme cela, je considère que tout est en ordre.

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LE SUIVI DU DOSSIER DE L'OBTENTION DE LA PRIME 

DOUBLE VITRAGE MAJORÉE EN CAS DE DIVISION DU PATRIMOINE »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Fourny à M. Nollet, Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique, sur « le suivi du dossier de l'obtention de la prime double vitrage majorée en cas de 
division du patrimoine ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, le montant de la prime double  
vitrage est fixée à 45 euros par m2 de menuiseries extérieures ou de vitrages remplacés. Lorsque le demandeur est plein 
propriétaire du logement et que ses revenus le permettent, le montant de la prime peut être augmenté.

J'ai récemment été contacté par une personne à propos de cette prime à réhabilitation double vitrage. Elle a sollicité  
le bénéfice d'une prime majorée pour sa mère. En effet, cette dernière est veuve et sa pension d'indépendante ne lui  
donne guère de moyens pour assumer les différentes charges liées à son ménage et à sa propriété.

Le SPW a constaté dans les titres de propriété de la maman, que suite au décès de son mari, elle était devenue  
propriétaire de la moitié du bien et  usufruitière pour la seconde moitié.  Le SPW a donc considéré que le coût du  
remplacement des vitrages était en partie à charge de ses enfants qui possèdent la seconde moitié en nue propriété.

L'administration  aurait  ainsi  de  ce  fait,  en  vertu  de  l'article  7  §  1er,  deuxièmement,  et  7  §  8,  de  l'arrêté  du 
gouvernement du 21 janvier 1999, refusait de majorer la prime.

Légitimement, la demanderesse, représentant les nus-propriétaires, a alors adressé à l’administration une demande 
de prime complémentaire à celle de sa maman. Celle-ci lui a également été refusée parce que, selon l'administration, on 
ne peut pas introduire deux demandes de primes pour un même bâtiment. 

Le cas de la répartition des droits sur l'immeuble entre un nu ou plusieurs nus-propriétaires et un usufruitier et 
plusieurs, faisant suite à un décès, est très particulier. Si, aux termes du Code civil, les nus-propriétaires sont tenus  
d'intervenir dans les gros travaux, la pratique nous montre que c'est rarement le cas. Le plus souvent, c’est l’usufruitier, 
qui occupe le bien, qui prend en charge la totalité de son coût. Dans la majorité des cas, c'est bien l'usufruitier qui 
assume la charge complète de son habitation, et qui s'acquitte des charges fiscales et d'entretien de la maison, non les  
héritiers ayant la nue-propriété. Dans ce contexte, il nous paraît discriminatoire de traiter différemment les usufruitiers  
et les personnes isolées propriétaires uniques de leur habitation.

N'y a-t-il pas là une incohérence, Monsieur le Ministre ? Ce cas, s'il se justifie au regard du Code des droits de 
succession, n'est-il cependant pas discriminatoire ?
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La maman, en l'espèce, paie la totalité du précompte immobilier ou d'autres charges pour le bâtiment. Pourquoi alors 
ne pourrait-elle pas bénéficier d'une prime attribuée à des pleins propriétaires dans une situation financière identique ?
Ou, autre possibilité, le SPW ne devrait-il pas, dans pareil cas, accepter de verser un complément de prime au nu-
propriétaire du même bien ? Ne pourrions-nous pas améliorer le mécanisme et le rendre plus équitable ?

Pou rappel, le fondement de l'octroi d'une telle prime répond à un objectif de réhabilitation d'un logement pour qu'il  
réponde aux critères de respect de l'économie d'énergie et de l'environnement, prônés par la région.

Monsieur le Ministre, quelle est votre position face au cas ici exposé, mais qui se rencontre évidemment à une 
échelle  beaucoup  plus  importante  au  niveau  wallon ?  Avez-vous  été  alerté  de  ce  problème ?  Quelles  sont  les 
modifications  éventuelles  que  nous  pourrions  apporter  à  cet  arrêté  du  gouvernement  de  1999,  pour  qu'il  puisse 
permettre de rencontrer les difficultés telles que développées ici ? 

Je m'excuse pour le caractère technique de la question. Je pense qu'elle aurait peut-être dû être transformée en 
question  écrite.  Elle  a,  me  semble-t-il,  toute  sa  pertinence  au  regard  des  situations  successorales  rencontrées  en  
Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Monsieur Fourny, vous avez très bien 
expliqué le problème qui existe actuellement dans le cadre de la prime à la réhabilitation, et plus particulièrement de la  
prime double-vitrage, dans le cas où les droits réels sont répartis entre plusieurs personnes à la suite d'un décès. 

Je voudrais néanmoins rappeler que cette question n'est pas liée à une pratique administrative, mais qu'il s'agit d'une 
application de la réglementation actuelle. Et pour être complet, l'exigence de la détention, dans le chef du demandeur, de  
la pleine propriété du logement, pour obtenir une prime supérieure au minimum auquel tout citoyen a droit, existe 
depuis 1999. Treize ans que personne n'a touché à cette exigence, qui s'explique par  le fait qu'en cas de propriété  
démembrée, les revenus de toutes les personnes susceptibles de financer les travaux ne sont pas pris en considération. 

Comme j'ai déjà eu l'occasion de vous le dire précédemment en séance, j'estime également que l'application de cette  
vieille réglementation s'avère injuste, et je crois que l'on se rejoint sur ce sujet dans le cas des personnes veuves. 

Comme vous le  savez peut-être, la réglementation relative à la prime à la réhabilitation doit faire l'objet  d'une 
modification prochainement, afin de tenir compte de la suppression de l'enregistrement comme entrepreneur. Je saisirai  
donc l'occasion de cette modification pour tenter d'apporter une solution au problème ici évoqué. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour la réponse apportée. Report à six mois pour une éventuelle  
amélioration !

QUESTION ORALE DE MME MEERHAEGHE À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LA TAXE RELATIVE AUX LOGEMENTS 

INOCCUPÉS »

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LA LUTTE CONTRE LES LOGEMENTS INOCCUPÉS »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  Mme  Meerhaeghe  à  M.  Nollet,  Ministre  du  
Développement durable et de la Fonction publique, sur « la taxe relative aux logements inoccupés » et la question orale 
de Mme Trotta à M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique, sur «  la lutte contre les 
logements inoccupés ». 

La parole est à Mme Meerhaeghe pour poser sa question.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, nous avons déjà évoqué 
cette problématique des bâtiments inoccupés ce matin. Avec cette question, je souhaitais revenir ici sur l'arrêt rendu par 
la Cour d'appel de Mons, qui déclare illégale et discriminatoire la taxe sur les immeubles inoccupés prélevée depuis  
2005 par la Ville de Charleroi. 

Initialement, cet impôt, inscrit au règlement communal, fixait l'amende à 150 euros par mètre de façade et par étage,  
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caves et combles exceptés. 

En  effet,  des  recours  avaient  été  introduits  contre  cette  taxe  sur  les  logements  inoccupés,  en  ce  sens  que  les 
bâtiments  publics  étaient  expressément  définis  comme étant  exonérés.  Cet  élément figure  dans la  première  clause  
d'exonération de cette taxe qui permet aux propriétaires publics, l'État, les provinces, les communes, et cætera, d'éviter 
l'amende. 

Après un premier jugement en première instance favorable aux plaignants et après plusieurs années d'imbroglio 
judiciaire, la Cour d'appel de Mons vient de confirmer cette discrimination sur les logements inoccupés. 

Ayant dès lors jugé cette clause discriminatoire comme illégale, c'est tout le texte lié à la taxe qui devient illégal, ce  
qui pourrait avoir pour conséquence que toutes les amendes qui ont été perçues depuis l'instauration du règlement 
communal soient susceptibles d'être annulées. 

D'un côté, on connaît les difficultés financières rencontrées par la Ville de Charleroi, avec un plan de gestion, une 
aide exceptionnelle de 75 millions d'euros. On imagine donc aisément la portée financière que pourrait avoir cet arrêt 
sur les finances de la ville. 

D'un autre côté, afin de dynamiser les centres urbains et éliminer les chancres que peuvent constituer les logements 
inoccupés,  et  surtout  de disposer  de  logements  supplémentaires,  il  nous paraît  important  de  mettre  en  œuvre  des 
systèmes d'incitation à l'affectation et l'utilisation des bâtiments inoccupés, qu'ils soient privés ou publics. 

Cela peut se concrétiser notamment par des plans de réhabilitation, des subsides dans le cadre des sites à réhabiliter,  
des  primes  à  la  rénovation,  l'information  des  propriétaires  de  la  possibilité  de  prise  en  gestion  de  leur  bien  et  
l'accompagnement, notamment par les agences immobilières sociales. 

Cependant, force est de constater que les résultats sont mitigés et que, d'une ville à une autre, les actions ne sont pas  
similaires. Certaines communes ne réalisent d'ailleurs pas un inventaire des immeubles inoccupés sur leur territoire. 
Dans le cadre des plans d'ancrage, vous aviez émis cette demande vis-à-vis des communes. Vous ont-elles répondu dans 
ce sens ? 

Quoiqu'il en soit, il me semble cependant indispensable et urgent de remettre les bâtiments inoccupés sur le marché 
locatif et, le cas échéant, de passer par des mesures plus répressives comme les taxes applicables sur ces logements. 

Au vu de ces éléments, ne pourrions-nous pas solliciter l'Union des Villes et Communes afin d'établir un modèle de  
règlement sur les logements inoccupés, tenant compte bien évidemment de l'arrêt de la Cour d'appel de Mons, à moins 
que ce ne soit déjà fait, mais j'ai cherché, et je ne l'ai pas trouvé. D'autant plus, Monsieur le Ministre, que l'on peut  
imaginer que d'autres règlements communaux pourraient être également sujets à une action judiciaire. Est-ce le cas 
d'après vos informations ? Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta  (PS).  - Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues, l'offre  de  logements  est 
insuffisante en Wallonie et, par conséquent, la lutte contre les logements inoccupés devrait être constante et pro-active et  
ce, à tous les niveaux de pouvoir. 

L'exemple de la Ville de Charleroi, et ma collègue vient de le relever, démontre toutes les difficultés et parfois un 
certain désarroi des autorités publiques face à cette problématique. Monsieur le Ministre, je souhaiterais vraiment vous 
entendre sur ce sujet. 

Le Ministre Furlan a été interpellé et il agira via la circulaire budgétaire. 

Quelles dispositions comptez-vous prendre en tant  que ministre du logement  au-delà de la circulaire  relative à 
l'ancrage communale 2012-2013 ? 

La  DPR prévoit  toutes  une  série  de  mesures,  comme favoriser  le  développement  de  logements  au-dessus  des 
commerces dans les  noyaux urbains,  via  des  actions de sensibilisation  des  commerçants,  la  délivrance  des  permis  
d'urbanisme ou le renforcement des primes à la création d'entrées privatives destinées aux logements. 

Y a-t-il, Monsieur le Ministre, des avancées en la matière ? Avez-vous interpellé le pouvoir fédéral pour qu'il adopte 
les mesures adéquates afin de permettre aux communes de prendre en gestion une partie d'immeuble inoccupé comme le  
prévoit la DPR ? 
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Il est également prévu de négocier avec la Régie des bâtiments afin qu'elle s'implique dans des projets de conversion 
de ses bâtiments inoccupés en logements. Avez-vous pour cela, Monsieur le Ministre, pris les contacts nécessaires?  
Quel est le suivi donné à cette recommandation ?

Autrement dit, je souhaite ici un bilan de votre action sur cette thématique.

Enfin, de manière plus globale, ne pensez-vous pas que la Wallonie doit jouer un rôle plus actif dans ce dossier ? 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Mesdames les députées, au niveau de la 
lutte contre l'inoccupation des logements, je travaille à l'intensification des mesures existantes. A la demande de Mme  
Trotta, je ne reviendrai pas sur les obligations prévues dans le cadre de l'ancrage communal au niveau de l'adoption de  
règlements de taxation des logements abandonnés et de leur inventaire. 

Je rappellerai simplement que l'opérateur de référence du logement en Wallonie demeure communal. Ce sont donc, 
fort logiquement, les entités communales qui doivent suivre de près les inoccupations d'immeubles.

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  appartenant  à  la  régie,  de  multiples  projets  de  reconversion  d'anciennes 
gendarmeries ont effectivement été proposés par les opérateurs locaux dans le cadre des programmes communaux.

Notamment à Brunehaut, Boussu, Clavier, Modave, Sprimont, Verlaine, Bastogne, Rendeux, Sainte-Ode, Yvoir et  
Perwez. 

Notons cependant que bien des bâtiments de la régie ne se prêtent guère à une reconversion en logements et le prix 
d'acquisition élevé demandé par la régie hypothèque régulièrement la faisabilité financière des opérations. D'autant que 
ces bâtiments ont souvent subi diverses transformations au fil de leur utilisation comme bureaux. 

Permettez-moi encore de confirmer qu'il a été tenu compte du respect et de la transmission des informations issues 
des inventaires communaux à l'occasion de la sélection des projets introduits par  les communes dans le  cadre des 
programmes d'actions en matière de logement. 

La sélection des projets sera déposée au gouvernement avant les vacances estivales. Je rappelle, par ailleurs, que le  
23 décembre 2010, le gouvernement a adopté deux arrêtés visant à favoriser le conventionnement des logements du 
secteur locatif privé au profit des ménages à revenus modestes ou précaires. 

Les mesures adoptées  visent  des aides  aux travaux afin de remettre  sur  le marché locatif  privé des  logements  
actuellement inoccupés,  ainsi  que des  aides aux familles nombreuses,  afin de faciliter  la  prise en location par  ces 
familles de logements adaptés à leur taille.

Ces aides sont accessibles  pour les  propriétaires  bailleurs et  les  familles  locataires  qui passent par  une agence 
immobilière sociale ou une association de promotion du logement. Par ailleurs, le gouvernement a adopté le 3 mai  
dernier quatre projets d'arrêtés prévoyant notamment l'extension de ces aides aux sociétés de logement social. Ces 
projets viennent d'être transmis au Conseil d'État. 

Rappelons également les mesures prévues par le code en matière de réquisition douce qui donne de bons résultats  
dans les communes qui utilisent  cet outil.  C'est le cas par  exemple à Namur où un courrier  est  envoyé à tous les 
propriétaires de logements abandonnés leur proposant, s'ils le souhaitent, une prise en gestion accompagnée et le cas 
échéant, la prise en charge des investissements nécessaires. 

Il va de soi que le propriétaire reste propriétaire de son immeuble. Ces propriétaires peuvent bien évidemment, s'ils  
le préfèrent, remettre leur bien sur le marché de quelque manière que ce soit. Rénovation, location, vente, occupation 
personnelle, l'important, c'est qu'un logement ne reste pas inoccupé pour une période déraisonnablement longue. 

Pour en venir au cas des communes dont le règlement est attaqué en justice, je voudrais dire que la suggestion de  
Mme Meerhaeghe est tout simplement excellente. L'UVCW a d'ailleurs rédigé une circulaire qui vient d'être transmise à 
l'ensemble des communes, celle-ci dresse notamment la liste des exonérations pouvant être introduites dans ce type de 
logements. Cette circulaire est à lire en parallèle avec le modèle de règlement-taxe « logements inoccupés » qui est déjà 
disponible sur le site portail des pouvoirs locaux. 

Au-delà  de ces dispositions,  d'autres  initiatives  ont été  prises,  conformément  à  ce qui était  prévu  par  la  DPR, 
notamment à La Louvière. On le constate, c'est bien la commune qui détient la maîtrise de son développement en terme 
de logement. Tout plan d'investissement en logement passe par l'ancrage communal, lequel ressort des communes.
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En tant que ministre du logement, je n'initie pas ces programmes communaux d'investissement, mais je réponds  
favorablement aux propositions communales quand celles-ci s'inscrivent dans les lignes de la DPR et soyez certaines 
que je le fais toujours avec grand plaisir. 

M. le Président. - La parole est à Mme Meerhaeghe. 

Mme Meerhaeghe  (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour cette excellente proposition. Ce n'est pas tous les 
jours qu'il en arrive ! 

Merci,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vos réponses.  Je  dirais  que,  très  clairement,  la  Région  wallonne prend ses  
responsabilités en la matière et vous avez rappelé différentes dispositions et notamment dans le cadre de la réforme du  
Code du logement, des nouveautés, les aides aux familles, l'extension des missions et des aides à la prise en gestion des  
bâtiments inoccupés via les sociétés de logements de service public. Effectivement, il y a là des outils dont il faut se  
saisir pour que cette politique soit efficace. Je pense aussi que les communes sont évidemment au cœur de l'action et 
quand vous parlez de bons résultats en ce qui concerne les réquisitions douces et notamment à Namur, en effet, ça peut 
être efficace si les communes sont actives sur la thématique et si elles se chargent au moins de réaliser un cadastre des  
logements inoccupés. Cela n'est toujours manifestement pas le cas. Vous ne répondez pas précisément à ma question  
dans le cadre des plans d'ancrage, mais nous pourrons y revenir à un autre moment. 

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta. 

Mme Trotta (PS). - Je remercie Monsieur le Ministre. Je pense que ma collègue a déjà presque tout dit et bien dit. 

Cela nous renvoie à la crise actuelle du logement. Que ce soit avec la lutte contre les logements inoccupés mais 
également la lutte contre les logements insalubres. On voit vraiment, Monsieur le Ministre, qu'il faut beaucoup plus de 
logements et de logements décents. 

J'en  profite  pour  revenir  sur  le  projet  d'arrêtés  relatif  aux  amendes  administratives  en  matière  de  logements 
insalubres. Je sais, Monsieur le Ministre, que j'insiste dans ce dossier. Je vous ai d'ailleurs déjà interrogé à maintes  
reprises, mais je pense que c'est normal étant donné l'ampleur du dossier. Je vous rappelle que vous m'aviez promis un  
avant-projet d'arrêté pour le début du mois de mai. Je pense que vous en avez parlé, mais vous n'avez pas cité les avant-
projets. J'espère que vous parliez de ce projet-là. 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, je n'interviens pas à l'égard de M. Stoffels mais à l'égard de l'organisation 
des travaux, c'est mon troisième va-et-vient d'une commission à l'autre ! Ce n'est qu'une pierre à nouveau dans le jardin 
de l'organisation des travaux de ce parlement et j'aime le rappeler de temps en temps !

M. le Président. - Nous le répercuterons à la Conférence des présidents.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À M. NOLLET,  MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LE MODE DE FINANCEMENT DES EMPRUNTS 

HYPOTHÉCAIRES WALLONS »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Stoffels à M. Nollet,  Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique, sur « le mode de financement des emprunts hypothécaires wallons ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question. 

M. Stoffels (PS). - Je m'excuse, cher collègue, j'ai aussi fait du va-et-vient d'une commission à l'autre ! 

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, les Belges consacrent, en moyenne, un quart de leur 
budget au logement. J'aimerais vous entendre sur la politique menée en matière de prêts « logements » en Wallonie par 
les opérateurs publics. 

Lorsqu'on analyse les taux hypothécaires proposés par nos organismes wallons comme la SWCS, je m'interroge sur  
les taux d'intérêts pratiqués pour des prêts classiques. Je parle de l'achat, de la construction et de la rénovation car ceux-
ci me semblent insuffisamment concurrentiels en particulier pour la catégorie III donc, les ménages dont le revenu 
annuel ne dépasse pas les 48 000 euros arrondis. Par insuffisamment concurrentiels, je veux dire que les taux d'intérêt 
ne stimulent pas assez le secteur privé à réduire leurs taux d'intérêt car le produit public n'est pas suffisamment attractif.  
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Quelle est votre analyse en la matière ? 

Ne pensez-vous pas que nous devrions stimuler l'investissement dans le secteur du logement, non seulement pour les  
ménages à revenus précaires ou modestes, mais aussi et surtout, pour les ménages à revenus moyens ? 

Il me semble que le différentiel entre les taux pratiqués par les OIP et les taux pratiqués par le secteur bancaire privé  
doit augmenter pour instaurer une réelle concurrence dans le secteur du prêt hypothécaire immobilier, tout en veillant à 
ne pas provoquer une flambée des prix suite à une diminution des taux d'intérêt.

En effet,  comment admettre  que les organismes bancaires peuvent se financer au niveau de la Banque centrale 
européenne à un taux extrêmement bas et que les particuliers, comme d'ailleurs les entreprises et les autorités publiques  
ne peuvent pas en profiter ? 

Il me semble que nous devons mettre en place une politique qui vise à ce que la SWCS et le Fonds du logement 
puissent s'approvisionner, si c'est possible, à la Banque centrale européenne afin de profiter du même taux d'intérêt 
« concurrentiel » que les banques privées.

Cela profitera également indirectement au secteur de la construction, comme au budget de la région.

Monsieur le Ministre, partagez-vous mon analyse et quelle piste préconisez-vous en la matière ?

Pouvez-vous me dire à quels taux et auprès de quels organismes financiers la SWCS et le Fonds du logement des 
familles nombreuses se financent-ils ? Et ce, pour les différents produits qui existent : l'écopack, les prêts sociaux. Est-il 
envisageable que la SWCS et le Fonds du logement des familles nombreuses puissent se financer directement auprès de 
la  Banque  centrale  européenne ?  Est-ce  juridiquement  possible ?  Le  cas  échéant,  quelles  initiatives  comptez-vous 
prendre pour faciliter ce type d'opération ? Quels seraient les éventuels obstacles à surmonter ?

Enfin, que pensez-vous de l'idée de mettre en place un taux d'intérêt plus compétitif pour la catégorie III, les revenus 
moyens ? Comment, dans un tel scénario, éviter la « surchauffe » des prix ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Monsieur le Député, je vous ai déjà 
rappelé à maintes reprises qu'avant l'actuel règlement des prêts Habitat pour Tous, la grille des taux de la SWCS était 
déclinée à partir du coût de financement de la SWCS et, donc, indépendamment de l'évolution du marché hypothécaire,  
ce qui rendait la SWCS totalement dépendante du contexte financier. 

Depuis le 1er janvier 2010 et l'entrée en vigueur d'Habitat pour Tous, la grille des taux de la SWCS est déclinée à 
partir d'un taux dit de référence qui est défini comme étant le taux du marché moins 10 points de base, pour un prêt à  
taux fixe, d'une durée pouvant aller jusqu'à 30 ans et d'un montant pouvant s'élever jusqu'à 110% de la valeur vénale du 
logement. 

Le taux le moins élevé pratiqué par la SWCS est établi à 175 points de base en dessous du niveau du taux de  
référence. 

Les taux communiqués par les banques ne correspondent généralement pas aux conditions offertes par la SWCS : 
taux fixe pendant 30 ans,  quotité  supérieure à 100%, mais également absence de contraintes liées aux services de 
« banque et assurance» et conditions d'accès au crédit plus souples. 

Je vous remets un graphique de l'évolution hebdomadaire de ces différents taux depuis le 1er octobre 2011 et ce 
jusqu'à ce 15 mai 2012 

Comme vous le lirez, le taux le plus bas, dédicacé aux revenus les plus précaires, est toujours nettement inférieur  
aux taux du marché. 

Le taux le plus élevé, réservé aux emprunteurs aux revenus moyens, se situe quant à lui dans une zone intermédiaire 
par rapport au marché. 

Notons que le Conseil d'administration de la SWCS a décidé, en sa séance du 10 mai 2012, de diminuer les taux de  
10 points de base. 

La dotation octroyée par la région à la SWCS dépend essentiellement de deux paramètres : 
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– son niveau d'activité ; 

– la différence entre le taux moyen des prêts octroyés par la SWCS et ses guichets et le taux moyen auquel la  
SWCS obtient ses liquidités. 

Par conséquent, si les taux pratiqués par la SWCS devaient trop diminuer par rapport au taux auquel elle se finance,  
une  diminution  du  niveau  d'activité  devrait  inévitablement  compenser  le  supplément  de  coût  engendré  par  
l'augmentation du différentiel de taux. C'est mathématique. 

Dans le même ordre d'idée,  si le crédit social devenait trop attractif pour les emprunteurs de catégorie III, cela 
réduirait la part consacrée aux autres catégories, malgré le fait que cette catégorie coûte moins en termes de différentiel 
de taux. 

Il s'agit donc pour la SWCS de trouver le juste équilibre entre le niveau de sa production, la répartition de celle-ci  
entre les catégories de revenus et le différentiel de taux afin de maîtriser son coût pour la région. 

En ce qui concerne le financement, les emprunts de la SWCS proviennent quasi exclusivement depuis trois ans de 
ING, Dexia, CBC et BNP Paribas Fortis. 

S'il semble que la Banque centrale européenne ne finance pas des activités du type SWCS, un dossier est par contre 
en cours d'instruction auprès de la CEB - Banque du Conseil de l'Europe - la « banque du développement social en 
Europe ». La SWCS espère obtenir par ce biais le financement pendant trois ans maximum de la partie la plus sociale et  
environnementale de son activité, à savoir les prêts hypothécaires octroyés aux emprunteurs de catégorie I et tous les  
prêts HT Vert. 

Telles sont, Monsieur le Député, les précisions que je souhaitais vous apporter en réponse à votre questions, non 
sans vous rappeler, une fois encore, que Test-Achats, dans un article récent, mettait bien en lumière que ce n'est pas en 
Wallonie que le crédit social est plus cher que le crédit classique. Bien au contraire.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - C'est évident que le crédit social, s'il veut mériter son nom de crédit social, ne peut pas être plus 
cher que le crédit classique, il ne manquerait que cela !

Je peux aussi comprendre que M. le Ministre ne souhaite pas nécessairement créer un écart plus important entre le  
taux pratiqué par les OIP en faveur de la catégorie III de revenus et le prêt classique tel qu'on peut l'obtenir sur le  
marché classique, parce que tout ceci aura un impact budgétaire sur les OIP, impact qui doit être évidemment couvert  
par le Gouvernement wallon.

Je suppose que la vraie raison, on la trouve essentiellement dans le coût budgétaire d'une telle opération. De ce fait,  
il me paraît particulièrement important de chercher éventuellement d'autres moyens pour les OIP de se recapitaliser, de  
s'approvisionner  sur  le  marché  des  capitaux,  que  de  lancer  des  marchés  publics  auxquels  participent  les  banques  
classiques  que  vous  venez  de  citer.  Ces  banques  classiques  qui,  s'approvisionnent  auprès  de  la  Banque  centrale  
européenne à un taux vraiment intéressant et qui, accorde le capital aux organismes qui en ont besoin, à un taux qui leur 
permet de faire un bénéfice assez important. Pourquoi alors ne pas creuser cette perspective que les OIP, voire même la  
Région wallonne, en tant que telle, se finance dans les mêmes conditions que le secteur bancaire ?

La perspective que vous venez d'ouvrir en ce qui concerne le Conseil européen peut être une nouvelle perspective et  
je suis curieux de savoir ce que cela donnera comme résultat.

Je présente encore mes excuses à M. Jeholet pour l'avoir fait attendre pour poser sa question.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LES PROBLÈMES DANS LE RENOUVELLEMENT DE 

L'AGRÉMENT DES GUICHETS DE CRÉDIT SOCIAL »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Jeholet à M. Nollet, Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique, sur « les problèmes dans le renouvellement de l'agrément des guichets de crédit 
social ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.
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M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, l’agrément des guichets de crédit 
social prend fin ce 30 juin 2012. L’arrêté du Gouvernement wallon du 29 janvier 2004 portant le règlement général 
d’agrément des guichets et portant exécution de l’article 178.1 du Code wallon du logement réglemente la matière.

Sauf erreur de ma part, ce dernier ne prévoit pas de prolongation temporaire de l’agrément à défaut de décision du  
conseil d’administration de la SWCS, si ce n’est le délai de 60 jours calendrier de la réception complète de la demande  
d’agrément ou de renouvellement, prévu en son article 2 §4.

Doit-on  en  conclure  qu’à  dater  du  1er  juillet  les  guichets  qui  n’ont  pas  rentré  de  dossier  de  renouvellement 
d’agrément n’en bénéficieront plus et devront cesser toute activité ? Qu’en est-il des sept ou huit guichets qui ne sont 
pas dans les conditions pour bénéficier d’un renouvellement d’agrément ? Pouvez-vous m’indiquer quelle est la part des 
guichets concernés, respectivement, dans la production totale du secteur ces dernières années  ?

La SWCS a-t-elle attiré votre attention à cet égard ? Quelles solutions vous a-t-elle proposé ? Pour quelles raisons 
n’avez-vous anticipé ce problème ? Pourquoi n’en avez-vous pas prévu une, par exemple, à l’occasion de la révision du 
Code wallon du logement en ce début d’année ? Que préconisez-vous pour solutionner le problème ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Monsieur le Député, les guichets de 
crédit social bénéficient d'un agrément qui sur la base du Code du logement et de l'habitat durable est, en effet, de durée  
limitée. 

L'article  176.2 du Code prévoit  un  agrément  de  cinq  ans.  Étrangement,  l'arrêté  du  29  janvier  2004 portant  le  
règlement général d'agrément des guichets et portant exécution de l'article 178.1 du code ne fait aucunement référence à 
cette durée d'agrément et, dès lors, sur base de ce texte, il n'y aurait pas de limite de durée d'agrément. 

Depuis  de  nombreuses  années,  plusieurs  guichets  peinent  à  maintenir  certaines  conditions  d'agrément.  En 
conséquence, la SWCS a longuement travaillé à l'élaboration de nouvelles dispositions tant en matière de normes de  
gestion que de  règles  d'agrément  afin  de  permettre  la  poursuite  de l'activité  tout  en conservant  un certain  niveau  
d'exigence dans le cadre d'un agrément illimité dans le temps. Le travail finalisé a été soumis au conseil d'administration  
de la SWCS en date du 12 janvier 2012 et réceptionné en mon cabinet le 7 février 2012. 

Le courrier faisait cependant état de l'adaptation indispensable du Code wallon du logement avant de présenter au 
gouvernement ces projets d'arrêtés.  Comme vous le savez, le  Code wallon du logement a  été  modifié de manière  
sensible et a été voté le 8 février 2012, soit le lendemain de la réception du courrier de la SWCS. Il n'a donc pas été  
possible d'introduire les propositions portées par la SWCS dans le projet de décret modifiant le code.

Mon cabinet étudie les propositions de la SWCS et  le choix devrait être fait  d'ici  peu entre deux options : soit 
modifier le code et ensuite présenter au gouvernement les projets d'arrêtés de la SWCS, soit inviter la SWCS à revoir sa  
copie dans le carcan actuel du Code wallon. 

Dans l'attente, j'ai invité la SWCS à prolonger tacitement l'agrément des guichets pour une durée d'un an. En effet,  
renouveler l'agrément sur base des textes actuels n'a guère de sens. Sept guichets, dont les deux plus importants, ne  
pourraient pas bénéficier d'un renouvellement de leur agrément. Ces guichets couvrent plus de 50% de l'activité du 
secteur. Refuser l'agrément, ce serait l'effondrement du secteur alors que les résultats du plan Habitat pour Tous sont  
excellents depuis son lancement et que ce dispositif parvient à largement toucher les revenus les plus précaires. Sous 
l'angle de la gestion des guichets, des rapprochements sont en cours afin d'éviter des situations trop délicates à l'avenir 
sur le plan financier. 

Vous comprendrez dès lors aisément qu'il est préférable de maintenir temporairement l'agrément actuel avant de 
soumettre le secteur à de nouvelles règles qui puissent être pérennes et respectées.

J'attire  enfin votre attention sur  le  fait  que  les  guichets  seront  également  bientôt  soumis à  un audit  suite  à  la  
généralisation des audits à l'ensemble du secteur du logement telle que voulue par le code voté récemment en ce lieu et  
cela pourrait nous être utile aussi. 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Je suis un peu perplexe par rapport aux explications de M. le Ministre et le manque de proactivé 
et d'anticipation par rapport à un problème. J'entends aussi le ministre qui parle de reproduction tacite des agréments, 
mais il y a évidemment aussi une faiblesse juridique par rapport à cela. Il est clair que l'on devra s'orienter vers une  
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modification, une adaptation du Code wallon du logement.

Je suis un peu surpris, Monsieur le Ministre, sauf erreur de ma part, il y a un commissaire du gouvernement à la  
Société wallonne du crédit social. Je pense qu'à un moment donné, ils ont aussi un rôle à jouer. Vous m'avez expliqué  
les dates, à un moment donné, je pense qu'un commissaire sert aussi à informer et à ouvrir les yeux du gouvernement. 
Ca me parait, par rapport à un sujet aussi important, faire preuve d'amateurisme de la part du gouvernement.

QUESTION ORALE DE M. TACHENION À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LA PROBLÉMATIQUE DE LA SUPPRESSION DES ÉCHELLES 

BARÉMIQUES SPÉCIFIQUES »

M. le Président. - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Tachenion  à  M.  Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur « la problématique de la suppression des échelles barémiques 
spécifiques ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa question.

M. Tachenion (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est une problématique qui a  
déjà  été  évoquée  au  sein  de  cette  commission  et  je  reviens  pour  demander  de  dresser  un  état  des  lieux  plus 
particulièrement  par  la  suppression  des  échelles  barémiques  spécifiques  allouées  notamment  aux  ingénieurs 
universitaires qui perdurent depuis maintenant près de deux ans. Le problème, c'est que cette situation génère un certain 
nombre de tensions et provoquerait même de sérieuses difficultés de recrutement pour le remplacement des départs  
d'ingénieurs,  de  plus  en  plus  nombreux.  On  avait  évoqué,  dans  le  cadre  de  l'analyse  de  l'étude  SAMBA,  la 
problématique du remplacement, la transmission du savoir des « vieux » vers les « jeunes » qui arrivent. Encore faut-il 
qu'il  y ait  des  jeunes qui arrivent.  C'est  un des volets en termes d'attractivité de cette  situation si  on sait  que ces 
ingénieurs recrutés dans la fonction publique wallonne perçoivent une rémunération qui est de loin nettement inférieure  
à ce que d'autres porteurs du même diplôme exerçant les mêmes fonctions touchent par exemple à la Région bruxelloise 
15% en plus.

Pourriez-vous faire le point sur cette problématique ? Qu'en est-il plus exactement ? Quelles dispositions avez-vous 
déjà prises ou envisagez-vous de prendre afin de répondre aux difficultés rencontrées en la matière  ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Monsieur le Député, j'ai souvent eu 
l'occasion de m'exprimer sur ce dossier devant cette commission.

En résumé, à la suite de l'arrêt d'annulation du 28 juin 2010 et, sur ma proposition, le gouvernement a décidé de  
réagir en deux temps.

Premier  temps,  adopter  un arrêté  portant  certaines  dispositions transitoires  relatives  à  l'annexe Il  de l'arrêté  du  
Gouvernement  wallon  du 18 décembre  2003 portant  le  Code de  la  fonction  publique  wallonne.  Cet  arrêté  du 23  
décembre 2010 a été publié au Moniteur belge en date du 17 janvier 2011. 

Cet arrêté garantit aux membres du personnel qui bénéficiaient d'une échelle spéciale à la date du 6 juillet 2010  -  
date de la réception de la notification de l'arrêt d'annulation du Conseil d'État - de conserver cette échelle, même en cas 
de promotion. 

Deuxième temps, réfléchir à une solution structurelle répondant enfin à l'arrêt du Conseil d'État, réponse qui n'a pas 
encore été apportée depuis le 1er décembre 1994. Vieux problème s'il en est. 

Après plusieurs mois de travail de réflexion intense, j'ai présenté au Gouvernement wallon du 7 juillet 2011, le  
résultat de ces travaux qui reprenaient différentes options pouvant être appliquées aux fonctionnaires wallons. 

Pour chaque option, une analyse des avantages et inconvénients a été conduite sur la base des critères suivants  :

– la manière dont elle répond à l'avis du Conseil d'État ;

– le coût budgétaire ; 

– la difficulté de sa mise en œuvre. 
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Lors de sa séance du 7 juillet 2011, le gouvernement s'est prononcé en faveur d'un aménagement de la carrière du  
niveau A existante. 

À partir de là, un travail de rédaction des textes juridiques a été entamé avec l'appui de l'administration. Diverses 
organisations professionnelles m'ont fait part de leur proposition de texte. Celles-ci ont été examinées avec la plus  
grande attention. Ce qui, je ne vous le cache pas, prend beaucoup de temps. Mais je pense que c'est important, car c'est 
un dossier très complexe et très sensible pour le personnel. 

Je peux vous dire que des réunions intercabinets se tiennent actuellement pour examiner les projets de texte préparés 
par mon cabinet. 

M. le Président. - La parole est à M. Tachenion.

M. Tachenion (PS). - Je remercie M. le Ministre pour sa réponse qui va dans le sens de celle qui avait été donnée 
précédemment. Je ne doute pas que la solution ne soit pas toute faite et que, ce que vous aviez déjà dit, aussi bien  
l'administrateur que vos services travaillent assidument à la rédaction de textes qui permettent de sortir de ces difficultés  
puisque ma question était de pleine actualité en fonction de ce que vous venez de nous informer de l'état des travaux.  
J'espère qu'on pourra enregistrer une avancée significative dans cette problématique qui reviendra à nouveau sur la table 
pour informations supplémentaires.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LA CRÉATION D’UNE ÉNIÈME STRUCTURE DE 

COORDINATION EN WALLONIE »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Mouyard à M. Nollet, Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique, sur « la création d’une énième structure de coordination en Wallonie ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, vous annoncez la création d'une 
nouvelle structure qui aura pour but la coordination des centres de recherche agréés. Un des but est d'avoir une masse 
critique pour participer à des projets internationaux. La création de ce nouvel institut aurait pour nom Waltech. L'idée  
est de donner une plus grande visibilité des centres sur la scène nationale et internationale, de rendre de meilleurs 
services aux PME qui sont les clientes des centres. L'Union européenne attire toutefois l'attention sur le fait qu'elle 
attend de voir la structure finale qui sera retenue. Il ne faudrait pas que ce nouvel institut dicte la politique à suivre aux  
différents  centres  puisque  cela  doit  avant  tout  offrir  un  accompagnement  complet  aux  PME  qui  investissent  ou 
souhaitent investir dans l'ARD en Wallonie.

 Monsieur le Ministre, le projet Waltech ne risque-t-il pas d'être un énième institut ou un énième parastatal, un 
énième quelque chose qui gravite autour de la Wallonie ? On sait qu'il y en a beaucoup, pourriez-vous me dire quelle 
sera la composition de ce nouvel organisme ? N'y-a-t-il  pas déjà des outils qui existent pour fédérer les centres en 
question ? Je pense notamment à la cellule de coordination, ASBL qui, je pense, s'appelle ACCORD Wallonie. Cette 
ASBL fédère déjà les centres  de recherche agréés.  La réflexion autour de la création de Waltech émane-t-elle  des 
représentants des divers centres de recherche agréés ? 

Enfin, étant donné la complexité du paysage institutionnel de la recherche, ne faudrait-il pas étendre la mission de  
coordination de Waltech non seulement comme prévu aux centres de recherche agréés mais aussi aux universités, aux 
hautes écoles, aux pôles de compétitivité et industries du secteur pour assurer une coordination globale et effective de la 
recherche en Wallonie ? 

La question, si on veut la résumer, c'est a-t-on besoin de ces structures supplémentaires ? Si oui, ne faut-il pas lui 
donner une dimension nettement plus grande ?  

M. le Président. - La parole est M. le Ministre Nollet. 

M. Nollet,  Ministre  du Développement  durable et  de la  Fonction publique.  - Monsieur le Député,  j'ai  en effet 
entamé, voici plusieurs mois, une réflexion visant à restructurer les 22 centres agréés wallons. Il s'agit du prolongement  
d'une dynamique entamée sous la précédente législature et répondant à une réelle demande du terrain ainsi que nos  
nombreux contacts avec les acteurs le confirment. Le regroupement des centres de recherche agréés est en outre prévu 
par la Déclaration de politique régionale 2009-2014. 
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Cette réflexion est à mener en dialogue étroit avec les acteurs concernés - centres de recherche agréés, ACCORD 
Wallonie, UWE et fédérations sectorielles -. La réforme en cours d'élaboration prévoit le regroupement des centres de  
recherche agréés dans des associations fortes autour de thèmes porteurs pour la recherche et l'innovation en Wallonie. 
Ces associations fortes devraient être au nombre de 6 ou 7 au lieu de 22 actuellement et être constituées sur propositions 
du secteur. Elles deviendront à terme des instituts qui seront les bénéficiaires de l'agrément wallon. 

Quant à la coupole Waltech, elle aura un rôle de coordination, de promotion et de soutien aux instituts. Il s'agira  
d'une structure souple qui reprendra les missions, élargies, de l'actuelle coupole ACCORD. On se rejoint quelque part 
puisqu'on en supprime une et  on reprend, on élargi  pour donner un peu plus d'ampleur comme vous le souhaitez.  
ACCORD est donc vouée à disparaitre. Ce n'est pas une de plus. C'est important, que l'on se comprenne bien là-dessus.  
Elle aura pour mission de définir une stratégie globale de valorisation des centres de recherche agréés wallons afin de  
promouvoir au niveau régional,  mais aussi international,  les nombreuses compétences qui s'y trouvent,  d'assurer la  
coordination des collaborations internes, et mettra également à la disposition des instituts des services mutualisés de 
soutien administratif ou juridique, par exemple. Les instituts resteront, bien entendu, en charge de la définition de leur 
stratégie d'action dans leur domaine, en cohérence avec la politique régionale en matière de recherche et d'innovation.  
C'est la stratégie quinquennale de recherche que vous connaissez bien. L'autonomie de gestion des instituts sera donc 
assurée. 

Vous le voyez, loin de complexifier le paysage wallon de la recherche ou de créer un « bidule » supplémentaire,  
comme certains auraient pu le dire, en rajoutant des couches inutiles, j'ai au contraire à cœur de simplifier, de clarifier,  
de renforcer quand il le faut, et d'harmoniser le paysage existant et ce, dans l'intérêt des principaux bénéficiaires-cibles 
de centres de recherche, qui sont les PME innovantes ou souhaitant innover. 

Je suis  persuadé,  Monsieur le  Député,  que l'activité  des  centres  de recherche wallons est  primordiale pour les  
entreprises et c'est un outil essentiel du redéploiement économique et industriel wallon durable. C'est bien dans cette  
optique de levier pour le redéploiement que la réforme s'inscrit, visant un accroissement de l'expertise des centres et un  
renforcement  de  leur  position  stratégique  au  niveau  régional  et  international,  dans  un  souci  constant  que  nous  
partageons de l'excellence du service aux entreprises. 

C'est un projet qui m'est cher, mais qui est aussi cher à l'UWE.  

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard. 

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, pour cette réponse. Simplement, dans quel délai pour la mise en 
place ? 

 M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Le souci est lié un autre dossier qui est 
celui de l'évolution du paysage de l'enseignement supérieur puisque les recteurs nous demandent d'associer le paysage 
de l'enseignement supérieur à celui de la recherche. C'est logique pour la partie universitaire. Dans ma réflexion sur le  
paysage et la recherche, il y a la partie universitaire et la partie entreprise. Je voyais une forme d'unicité de la réflexion  
sur le paysage de la recherche, mais qui pour partie est greffé sur le paysage de l'enseignement supérieur. 

Si les choses traînent trop sur le volet paysage de l'enseignement supérieur, je vais à l'intérieur du paysage de la  
recherche  découpler  la  partie  universitaire  que  je  vais  garder  liée  au  paysage  universitaire  de  la  partie  centre  de 
recherche pour lequel vous sentez que je peux avancer. 

M. Mouyard (MR). - Je vous remercie pour ce complément d'information. 

M. le Président. - L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

- La séance est levée à 12 heures 22 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL Association Sans But Lucratif
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CREG Commission de Régulation de l'Electricité et du Gaz
CWAPE Commission wallonne de régulation pour l'énergie
DGTA Direction générale Transport aérien
DPR Déclaration de politique régionale
ETS système d'échange de quotas d'émission de gaz à effets de serre dans la Communauté
GRD Gestionnaires des réseaux de distribution
MIG6 registre de consommation d'électricité
OIP organismes d'intérêt public
PME petite et moyenne entreprise
RBF Renewable Business Facilitator
REDI Réseaux électriques durables et intelligents
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
SAMBA Satisfaction, Motivation et Bien-être dans l'Administration
SDF Sans Domicile Fixe
SLSP société de logement de service public de la Région wallonne
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SPW Service public de Wallonie
SWCS Société wallonne du crédit social
SWL Société wallonne du logement
TGV Turbine à géométrie variable
UE Union européenne
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
UWE Union Wallonne des Entreprises
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